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CHAPITRE IV 
 

LUDWIG VON MISES ET LE DEPART DU DEBAT  
SUR LE CALCUL ECONOMIQUE 

 
 
 

Ce chapitre et les suivants se proposent d’analyser en détail le débat sur 
l’impossibilité du calcul économique dans les économies socialistes. Le 
niveau scientifique des personnalités impliquées dans ce débat, son niveau 
théorique et l’influence qu’il a exercée sur le développement postérieur de 
notre science en font l’un des plus lourds de conséquences dans l’histoire de 
la pensée économique. Nous décrirons les apports les plus importants de 
chaque auteur, ainsi que les étapes et aspects les plus significatifs de la 
polémique. Nous réaliserons également une analyse critique de la version la 
plus généralisée et, à notre avis, erronée de son contenu et de son évolution, 
et tâcherons de donner différentes explications des raisons pour lesquelles 
celle-ci prédominait encore assez récemment. Ce premier chapitre 
commence par une analyse des antécédents historiques du débat et une étude 
approfondie de l’apport essentiel de Ludwig von Mises qui le fit naître. 

 
 

1. ANTECEDENTS 
 
Seule l’apparition d’une compréhension adéquate du fonctionnement de 

la société et du marché en tant qu’ordre spontané résultant de l’interaction 
constante de millions d’individus pouvait montrer, dans l’histoire de la 
pensée économique, que le socialisme était une erreur intellectuelle et qu’il 
était, donc, impossible théoriquement et pratiquement. Bien que la tradition 
de la pensée ou conception concernant la société, que nous avons exposée 
dans les deux chapitres précédents, puisse remonter à plus de deux mille 
ans143, elle s’est formée très difficilement au cours des siècles et s’est 
constamment confrontée à ce rationalisme constructiviste qui justifie la 
contrainte et la violence systématiques et vers lequel l’intellect humain 
s’incline de façon intuitive et inévitable. Depuis l’ancien kosmos des grecs, 
entendu comme ordre naturel ou spontané créé indépendamment de la 
volonté délibéré des hommes, et la plus vieille tradition juridique romaine144, 

                                                 
143 L’article de F. A. Hayek, « Dr. Bernard Mandeville », inclus dans ses New Studies in 
Philosophy, Politics, Economics and the History of Ideas, op. cit., pp. 249-266, offre une 
synthèse remarquable de l’évolution de l’histoire de la pensée concernant la conception d’une 
société entendue comme ordre spontané. 
144 Les deux chapitres précédents ont montré l’intime relation existant entre notre conception 
de la société et le droit, pris dans son sens matériel d’ensemble de normes abstraites 
s’appliquant de façon générale et uniforme à tous les individus. Seul le cadre créé par le droit, 
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puis les apports plus récents de Mandeville, Hume, Adam Smith et Menger, 
jusqu’à Mises, Hayek et les autres penseurs libéraux contemporains, le 
chemin est hérissé de difficultés et souvent complètement submergé par la 
« marée noire » du scientisme. 

L’idée fondamentale qui constitue l’essence de notre critique du 
socialisme est qu’aucune personne ou groupe de personnes ne peut disposer 
de l’information ou connaissance nécessaire pour organiser la société, de 
façon coordonnée, par des ordres contraignants. Cette idée naît comme 
corollaire naturel de la conception de la société entendue comme ordre 
spontané. Il n’est donc pas étonnant que, bien qu’énoncée très récemment de 
manière élaborée, elle ait cependant été défendue de manière embryonnaire 
bien plus tôt. Nous savons ainsi, par exemple, grâce à Cicéron, que le 
système juridique romain était, pour Caton, bien supérieur aux autres parce 
qu’il « se fondait sur le génie de beaucoup d’hommes et non pas sur celui 
d’un seul ; il ne fut pas institué en une seule génération, mais au cours de 
plusieurs siècles et de nombreuses générations. Parce qu’il n’y a jamais eu 
aucun homme assez intelligent pour tout prévoir ; et même si nous pouvions 
concentrer tous les cerveaux dans la tête d’un même homme, il serait 
impossible à ce dernier de tenir compte de tout en même temps, sans avoir 
accumulé l’expérience issue de la pratique exercée au cours d’une longue 
période de l’histoire » 145. 

                                                                                                                   
ainsi entendu, permet l’exercice de la fonction entrepreneuriale et de l’action humaine et, avec 
lui, la création et la transmission constantes d’information dispersée qui caractérisent le 
développement de la civilisation. Ce n’est donc pas par pure coïncidence que les auteurs 
classiques du droit romain ont fait partie de la tradition philosophique dont nous parlons. 
145 « Nostra autem res publica non unius esset ingenio, sed multorum, nec una hominis vita, 
sed aliquod constitutum saeculis et aetatibus, nam neque ullum ingenium tantum extitisse 
dicebat, ut, quem res nulla fugeret, quisquam aliquando fuisset, neque cuncta ingenia conlata 
in unum tantum posse uno tempore providere, ut omnia complecterentur sine rerum usu ac 
vetustate ». Marcus Tullius Cicero, De Re Publica, Gredos, Madrid 1974, pp. 86-87. Je 
considère, cependant, plus adaptée la traduction du paragraphe cité réalisée par Bruno Leoni 
et qui est celle que nous reproduisons approximativement dans le texte. Voir Bruno Leoni, La 
Libertad y la Ley, Unión Editorial, Madrid 1974, p. 116. C’est la traduction espagnole du livre 
Freedom and the Law, Liberty Fund, Indianápolis, 3º édition augmentée, 1991 (1º éd. 1961, 
2º éd. 1972). Le livre de Leoni est exceptionnel à tout point de vue, car il montre le 
parallélisme existant, d’une part, entre le marché et le droit coutumier ou Common Law et, 
d’autre part, entre la législation positive et le socialisme ; Leoni fut, en outre, le premier 
juriste à voir que l’argument de Mises sur l’impossibilité du calcul économique dans le 
socialisme n’était qu’un cas particulier du « principe plus général, selon lequel aucun 
législateur ne pourrait établir par lui-même, sans une collaboration continuelle de toutes les 
personnes intéressées, les normes qui règlent la conduite de chacun dans cette chaîne de 
relations qui nous lient les uns aux autres. Aucun sondage d’opinion publique, aucun 
référendum ou consultation ne mettent les législateurs en mesure de déterminer ces normes, et 
aucun de ces procédés ne pourrait fournir aux directeurs d’une économie planifiée la 
possibilité de découvrir l’offre et la demande des biens et services. De plus, on ne doit pas 
confondre la conduite véritable avec l’expression d’opinions comme celles qui émanent d’une 
élection ou d’un sondage d’opinion, de même qu’on ne doit pas confondre l’expression 
verbale des désirs avec la véritable demande du marché ». Bruno Leoni, La Libertad y la Ley, 
op. cit., p. 28 (les italiques sont de moi). Sur l’œuvre de Bruno Leoni, fondateur de la revue 
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Plusieurs siècles après, Montesquieu et Turgot approfondissent la même 
idée, et montrent, de façon encore plus intéressante pour le problème qui 
nous occupe, qu’il est contradictoire de penser que l’Etat puisse être 
conscient à la fois des grands projets et des petits détails nécessaires pour les 
mener à bien146. Un siècle plus tard, en 1854, Gossen répète presque 
littéralement la même idée ; mais il a le mérite de le faire, le premier, à 
l’occasion d’une critique expresse contre le système communiste. Il aboutit à 
la conclusion que l’autorité centrale projetée par le communisme, afin 
d’assigner par la contrainte les différents types de travail et leur 
rémunération, se rendrait vite compte qu’elle a assumé une tâche excédant 
de beaucoup les capacités de n’importe quel être humain147. Vingt ans plus 

                                                                                                                   
prestigieuse Il Politico en 1950, consulter l’Omaggio a Bruno Leoni, édité par Pasquale 
Scaramozzino, Ed. A. Giuffrè, Milan 1969, et l’article « Bruno Leoni in Retrospect », de 
Peter H. Aranson, Harvard Journal of Law and Public Policy, été 1988. Leoni fut, comme 
Polanyi, un homme aux multiples facettes qui développa une activité intense dans des 
domaines variés : université, barreau, entreprise, architecture, musique et linguistique. Il 
mourut tragiquement, assassiné par l’un de ses locataires à qui il réclamait le paiement de son 
loyer, la nuit du 21 novembre 1967, à l’âge de 54 ans. 
146 Montesquieu écrit, en effet, dans L’esprit des lois (1748) : « C’est dans ces idées que 
Cicéron disait si bien : « Je n’aime point qu’un même peuple soit en même temps le 
dominateur et le facteur de l’univers ». En effect, il faudrait supposer que chaque particulier 
dans cet Etat et tout l’Etat même eussent toujours la tête pleine de grands projets et cette 
même tête remplie de petits ; ce qui est contradictoire ». Œuvres Complètes. Avec des notes 
de Dupin, Crevier, Voltaire, Mably, Servant, La Harpe, etc., Chez Firmin Didot Frères, Paris 
1843 (p. 350, De L’Esprit des Lois, Partie IV, Livre XX, chapitre VI). Toutefois, Bastiat 
signale que Montesquieu tomba quelquefois dans les filets de l’ingénierie sociale, comme 
lorsqu’il loua leurs effets prétendument bénéfiques sur les anciens, F. Bastiat, « La Ley », op. 
cit., pp. 209-211. A. R. J. Turgot, « Eloge de Gournay » (1759) Œuvres, Guillaumin, Paris 
1844, vol. I, p. 275 et 288. 
147 Hermann Heinrich Gossen, Entwicklung der Gesetze des Menschlichen Verkehrs und der 
daraus Fliessenden Regeln für Menschliches Handeln, Editions Friedrich Vieweg und Sohn, 
Braunschweig 1854, p. 231 : « Darum würde denn die von Kommunisten projectierte 
Zentralbehörde zur Verteilung der verschiedenen Arbeiten sehr bald die Erfahrung machen, 
dass sie sich eine Aufgabe gestellt habe, deren Lösung die Kräfte einzelner Menschen weit 
übersteigt ». Il existe une excellente traduction anglaise de l’ouvrage de Gossen faite par 
Rudolph C. Bliss et publiée par The M. I. T. Press à Cambridge, Massachusetts 1983 : The 
Laws of Human Relations and The Rules of Human Action Derived Therefrom. La citation 
allemande reproduite ci-dessus se trouve à la p. 255 de la version anglaise ; elle est ainsi 
rédigée : « Consequently, the central authority – projected by the communists – for the 
purpose of allocating the different types of labor and their rewards would soon find that it has 
set itself a task that far exceeds the power of any individual » (les italiques sont de moi). La 
troisième édition allemande du livre de Gossen (Berlin, R. L. Praga 1927) contient une longue 
Introduction (« Einleitung ») d’Hayek qui soutient que Gossen fut plus un précurseur de 
l’école mathématique de Walras et Jevons que de l’Ecole autrichienne proprement dite. Cette 
Introduction a été récemment traduite en anglais par Ralph Raico et publiée dans The Trend of 
Economic Thinking. Essays on Political Economists and Economic History, vol. III de The 
Collected Works of F. A. Hayek, Routledge, Londres 1991, pp. 352-371. Il faut interpréter 
dans le même sens le contenu de la lettre de Carl Menger à Léon Walras, datée du 27 janvier 
1887, et dans laquelle Menger ne trouve que quelques points de coïncidence avec Gossen, 
mais pas sur les questions essentielles (« nur in einigen Punkten, nicht aber in den 
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tard, l’économiste allemand Albert Schäffle, professeur d’Economie 
Politique à Vienne et prédécesseur immédiat de Menger, montra qu’il serait 
inconcevable qu’un organisme de planification centrale puisse assigner 
efficacement, de façon quantitative et qualitative, les ressources de la 
société, sans imiter le système de détermination de valeurs des processus de 
marché148. Et à la fin du siècle, Walter Bagehot149 observa judicieusement 
que les hommes sauvages primitifs étaient incapables d’effectuer les calculs 
estimatifs de profits et de coûts même les plus simples, et il en conclut que, 
dans toute société industrielle, la comptabilité en unités monétaires était 
indispensable pour évaluer les coûts de production. 

L’apport suivant qu’il convient de mentionner est celui de Vilfredo 
Pareto. Le jugement à porter sur l’influence exercée par Pareto dans le débat 
concernant le calcul économique socialiste est ambivalent. D’une part, cette 
influence fut négative dans la mesure où elle se concentra sur l’analyse 
mathématique de l’équilibre économique, qui admet par hypothèse que toute 
l’information nécessaire pour le réaliser est disponible. Cela engendre l’idée, 
développée par la suite par Barone et répétée inlassablement par une 
multitude d’économistes, que le problème du calcul économique dans les 
économies socialistes pourrait être résolu mathématiquement, de façon 
identique à celle dont il s’était posé et avait été résolu par les économistes 
mathématiciens de l’équilibre, dans le cas d’une économie de marché. Il 
faut, cependant, souligner que ni Pareto ni Barone ne sont vraiment 
coupables de l’interprétation erronée qui vient d’être commentée : l’un et 
l’autre signalèrent explicitement l’impossibilité de résoudre le système 
d’équations correspondant sans l’information fournie par le marché. En 
particulier, Pareto affirma même, en 1897, que la solution du système 
descriptif de l’équilibre « dépasse pratiquement la puissance de l’analyse 
algébrique, …dans ces cas, les rôles seraient changés : et ce ne seraient plus 
les mathématiques qui viendraient en aide à l’économie politique, mais 

                                                                                                                   
entscheidenden Fragen zwischen uns Übereinstimmung, bez Ähnlichkeit der Auffassung »). 
Voir William Jaffé, Correspondence of Léon Walras and Related Papers, North-Holland, 
Amsterdam 1965, vol. 2, p. 176, lettre nº 765. 
148 Die Quintessenz des Sozialismus, 18º éd., Editions F. A. Perthes, Gotha 1919, pp. 51-52 (la 
1º éd. est de 1874). De fait, Menger obtint sa chaire grâce à la vacance inopinée de celle-ci, 
survenue lorsque Schäffle fut nommé ministre du commerce en février 1871. Sur l’influence 
indubitable qu’exerça le secteur le moins historiciste de l’Ecole d’Economie Politique 
allemande antérieure à Menger sur certains apports essentiels de cet auteur, consulter 
l’intéressant article d’Eric W. Streissler, « The influence of German Economics on the work 
of Menger and Marshall », publié dans Carl Menger and his Legacy in Economics, édité par 
Bruce J. Cadwell, Annual Supplement to volume 22 of History of Political Economy, Duke 
University Press, Durham 1990, p. 31-68. Edward Stanley Robertson a fait une critique 
détaillée du livre de Schäffle sur le socialisme, dans son article « The Impracticability of 
Socialism », inclus dans A Plea for Liberty. An Argument against socialism and socialistic 
legislation, consisting of an Introduction by Herbert Spencer and Essays by Various Writers, 
Thomas Mackay (éd.), publié en 1891 et réédité en 1981 par Liberty Classics, Indianapolis, 
pp. 35-79. 
149 Walter Bagehot, Economic Studies, Longmans Green, Londres 1898, pp. 54-58. (Il existe 
une réimpression publiée par Kelley, Clifton, New Jersey 1973). 
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l’économie politique qui viendrait en aide aux mathématiques. En d’autres 
termes, si on pouvait vraiment connaître toutes ces équations, le seul moyen 
accessible aux forces humaines pour les résoudre, ce serait d’observer la 
solution pratique que donne le marché »150. Pareto nie explicitement la 
possibilité de pouvoir disposer de l’information nécessaire, même pour 
énoncer le système d’équations qui permettrait de décrire l’équilibre et il 
pose, en même temps, un problème subsidiaire : celui de l’impossibilité 
algébrique de résoudre, dans la pratique, le système d’équations qui le décrit 
formellement. 

Dans son célèbre article de 1908 sur l’application du paradigme ébauché 
par Pareto à l’Etat collectiviste, Enrico Barone montre que, même si l’on 
pouvait résoudre par l’algèbre le système d’équations mentionné (ce qui est 
possible théoriquement), il serait en tout cas inconcevable (et donc, alors, 
théoriquement impossible) d’obtenir l’information nécessaire pour 
déterminer les coefficients techniques que requiert la formulation du système 
d’équations correspondant151. 
                                                 
150 Nous reproduisons intégralement, en raison de son importante, le paragraphe 117 du chap. 
III du Manuel d’Economie Politique de Pareto, réédité par la Librairie Droz, à Genève, en 
1966, pp. 233-234 : « Les conditions que nous avons énumérées pour l’équilibre économique 
nous donnent une notion générale de cet équilibre. Pour savoir ce qu’étaient certains 
phénomènes, nous avons dû étudier leur manifestation ; pour savoir ce que c’était que 
l’équilibre économique, nous avons dû rechercher comment il était déterminé. Remarquons, 
d’ailleurs, que cette détermination n’a nullement pour but d’arriver à un calcul numérique 
des prix. Faisons l’hypothèse la plus favorable à un tel calcul ; supposons que nous ayons 
triomphé de toutes les difficultés pour arriver à connaître les données du problème, et que 
nous connaissions les ophélimites de toutes les marchandises pour chaque individu, toutes les 
circonstances de la production des marchandises, etc. C’est déjà une hypothèse absurde, et 
pourtant elle ne nous donne pas encore la possibilité pratique de résoudre ce problème. Nous 
avons vu que dans le cas de 100 individus et d 700 marchandises il y aurait 70.699 conditions 
(en réalité un grand nombre de circonstances, que nous avons jusqu’ici négligées, 
augmenteraient encore ce nombre) ; nous aurons donc à résoudre un système de 70.699 
équations. Cela dépasse pratiquement la puissance de l’analyse algébrique, et cela la 
dépasserait encore davantage si l’on prenait en considération le nombre fabuleux d’équations 
que donnerait une population de quarante millions d’individus, et quelques milliers de 
marchandises. Dans ce cas, les rôles seraient changés : et ce ne seraient plus les 
mathématiques qui viendraient en aide à l’économie politique, mais l’économie politique qui 
viendrait en aide aux mathématiques. En d’autres termes, si on pouvait vraiment connaître 
toutes ces équations, le seul moyen accessible aux forces humaines pour les résoudre, ce 
serait d’observer la solution pratique que donne le marché (les italiques sont de moi) ». 
151 Enrico Barone, « Il Ministro della Produzione nello Stato Colletivista », Giornale degli 
Economista, sept.-oct. 1908, traduit en anglais par Hayek sous le titre « The Ministry of 
Production in the Collectivist State », dans Collectivist Economic Planning, éd.par F. A. 
Hayek, Augustus M. Kelley, Clifton 1975, Appendice A, pp. 245-290. Barone dit, en 
particulier que : « It is not impossible to solve en paper the equations of the equilibrium. It 
will be a tremendous – a gigantic – work : but it is not an impossibility… But it is frankly 
inconceivable that the economic determination of the technical coefficients can be made a 
priori… This economic variability of the technical coefficients is certainly neglected by the 
collectivists… It is on this account that the equations of the equilibrium with the maximum 
collective welfare are not soluble a priori, on paper » (pp. 287-288). Il est presque 
inconcevable qu’après ces affirmations claires de Barone de nombreux économistes, souvent 
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Malgré ces avertissements clairs (mais isolés), nous avons dit que nous 
considérions les contributions de Pareto et Barone ambivalentes. En effet, 
ces deux auteurs non seulement parlent de la difficulté pratique de résoudre 
le système d’équations correspondant, mais font aussi mention de 
l’impossibilité technique absolue d’obtenir l’information nécessaire pour 
décrire l’équilibre. Cependant, en ébauchant, en matière économique, un 
nouveau paradigme scientifique fondé sur l’utilisation de la méthode 
mathématique pour décrire, au moins en termes formels, le modèle 
d’équilibre, ils sont obligés de supposer qu’au moins dans ces mêmes termes 
formels, l’information nécessaire est disponible. Ainsi, malgré les réserves 
que Barone et Pareto formulent en passant, un bon nombre d’économistes 
qui ont poursuivi le paradigme ébauché par eux ne comprennent pas que 
l’analyse mathématique de l’équilibre n’a, tout au plus, qu’une valeur 
herméneutique ou interprétative, mais ne contribue en rien à la solution 
théorique du problème qui se pose à tout organe directeur qui prétende 
obtenir l’information pratique nécessaire pour planifier et coordonner la 
société par la contrainte. 

Le premier article traitant, de façon systématique, du problème économique 
insoluble qui se poserait à une société collectiviste est du hollandais Nicolas G. 
Pierson152. Cet article est particulièrement méritoire, surtout parce qu’il fut écrit 
en 1902. Pierson montre que le problème de la valeur en général et, en 
particulier, le problème, pour toute action humaine, de la nécessité d’évaluer 
objectifs et moyens, est consubstantiel à la nature humaine, et existera donc 
toujours ; il ne peut pas être annulé par l’établissement d’un système socialiste. 
Pierson parle aussi de la grande difficulté de calcul et d’évaluation là où les prix 
n’existent pas. Il critique les projets maladroits d’établissement pratique du 
communisme énoncés jusque là et, en particulier le calcul économique en heures 
de travail. Cependant, et malgré tous ces apports importants, Pierson n’a eu que 
des intuitions brillantes. Il ne fut pas capable de saisir le noyau du problème que 
                                                                                                                   
distingués, comme Schumpeter, aient affirmé que Barone avait résolu le problème de 
l’impossibilité théorique du socialisme posé par Mises. Ces affirmations montrent, 
premièrement, que ces économistes ne comprirent pas la nature du problème posé par Mises ; 
deuxièmement, qu’ils ne lurent attentivement ni Barone ni Pareto ; et troisièmement, que 
l’hypothèse de pleine information utilisée pour décrire formellement l’équilibre est un mirage 
capable de leurrer même les esprits les plus brillants. Barone (1859-1924) eut, pour sa part, 
une vie intense et curieuse, pleine de vicissitudes, qu’il consacra à l’économie mathématique 
mais aussi au journalisme et à la rédaction de scénarios cinématographiques (en utilisant 
fondamentalement ses amples connaissances de l’histoire militaire acquises en tant que 
Colonel Chef du service historique du Haut Etat Major). Il participa ainsi activement au 
développement de l’industrie cinématographique italienne. Sur Barone, consulter l’article de 
Del Vecchio, « L’opera scientifica di Enrico Barone », Giornale degli Economista, novembre 
1925; et l’article « Barone » de F. Caffè, The New Palgrave : A Dictionary of Economics, op. 
cit., vol. I, pp. 195-196. 
152 Nicolaas G. Pierson, « Het Waardeproblem in een socialistische Maatschappij », publié 
dans le journal hollandais De Economist, vol. I, 1902, pp. 423-56. Sa traduction anglaise est 
de G. Gardiner, « The problem of Value in the Socialist Community », et inclus comme chap. 
II de Collectivist Economic Planning, op. cit., pp. 41-85. Pierson (1839-1909), très influencé 
par l’Ecole autrichienne, fut Gouverneur de la Banque Centrale, Ministre des Finances et 
Premier Ministre de Hollande. 
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pose le caractère dispersé de l’information pratique engendrée constamment et 
transmise dans le marché. Il faudra attendre l’apport transcendant du professeur 
Mises qui, le premier, l’énonça clairement153. 

Peu avant Mises, Wieser a l’intuition du problème économique 
fondamental, lorsqu’il affirme, en 1914, que l’action dispersée de millions 
d’individus est, en économie, beaucoup plus efficace que l’organisation 
réalisée, d’en haut, par un centre de pouvoir unique, car celui-ci « ne 
pourrait jamais arriver à connaître les innombrables possibilités 
économiques existantes »154. 

Enfin, le sociologue allemand Max Weber traite expressément, dans son 
important ouvrage Economie et Société – publié en 1922, après sa mort et au 
bout d’une longue période d’élaboration –, des problèmes économiques qui 
se poseraient si l’on tentait de mettre le socialisme en pratique. Weber 
souligne, en particulier, que les calculs en nature proposés par certains 
socialistes ne pourraient pas fournir de solution rationnelle au problème 
posé. Et il fait remarquer, en particulier, que la conservation et l’emploi 
rationnel du capital ne peuvent pas être assurés dans une société fondée sur 
l’échange libre et l’usage de la monnaie. Ainsi, la perte et la destruction 
généralisées des ressources économiques qu’entraînerait un système 
socialiste et, donc, sans calcul économique rationnel, empêcheraient même 
le maintien des niveaux de population atteints à son époque dans les zones 
les plus peuplées155. Il n’y a aucune raison de ne pas croire Weber quand il 
affirme, en note, qu’il n’a pris connaissance de l’article transcendant de 
Mises que lorsque son livre était déjà sous presse. 

                                                 
153 Cependant, Mises affirme généreusement que Pierson « clearly and completely recognized 
the problem in 1902 » (Socialism, op. cit., p. 117). Chose curieuse, Mises dit, au même 
endroit, et à propos de Barone : « Barone did not penetrate to the core of the problem ». 
154 Voir la note 204 du prochain chapitre. 
155 Max Weber, Economy and Society, University of California Press, Berkeley 1978, chap. II, 
points 12, 13 et 14, p. 100 et s. Weber conclut, en particulier, que : « Where a planned 
economy is radically carried out, it must further accept the inevitable reduction in formal, 
calculatory rationality which would result from the elimination of money and capital 
accounting. This fundamental, and in the last analysis, unavoidable element of irrationality is 
one of the important sources of all ‘social’ problems, and above all of the problems of 
socialism » (p. 111). Weber cite même l’article de Mises (p. 107), et indique qu’il n’en avait 
pris connaissance qu’une fois son livre écrit et prêt à être imprimé. C’est pourquoi l’on peut 
considérer que les apports des deux auteurs furent conçus par chacun d’eux indépendamment 
de l’autre. C’est, en outre, à Weber que revient le mérite indiscutable d’avoir montré, le 
premier, que le socialisme empêchait la croissance et le développement de la population. Pour 
Weber, en effet, « the possibility must be considered that the maintenance of a certain density 
of population within a given area is possible only on the basis of accurate calculation. Insofar 
as this is true, a limit to the possible degree of socialization would be set by the necessity of 
maintaining a system of effective prices », The Theory of Social and Economic Organization, 
publié par The Press of Glencourt, New York 1964, pp. 184-185. Car, selon notre analyse du 
chapitre III, l’extension et l’approfondissement de la division de la connaissance devient 
impossible dans un régime socialiste, la libre création et transmission d’information pratique 
nouvelle n’étant pas permise. Cela implique la nécessité de doubler un énorme volume 
d’information qui, étant donné les limites de l’esprit humain, oblige à maintenir une économie 
de simple subsistance avec un volume de population réduit. 
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L’on peut enfin signaler, en liaison étroite avec les travaux de Weber et 
de Mises, l’apport de Boris Brutzkus. Ce professeur russe présente, au début 
des années vingt et à la suite de ses recherches sur les problèmes pratiques 
dus à l’établissement du communisme en Russie soviétique, des conclusions 
très semblables à celles de Mises et de Weber. Il affirme explicitement que 
le calcul économique est une impossibilité théorique dans les sociétés de 
planification centrale, où les prix de marché n’existent pas156.  

Ce sont là les apports les plus importants qui constituent la préhistoire du 
débat sur l’impossibilité du calcul économique dans les économies 
socialistes. Ils présentent tous un caractère commun, à savoir qu’ils 
n’abordent en général que de façon imparfaite et intuitive l’essence du 
problème posé par le socialisme. Problème qui consiste, nous l’avons vu, 
dans l’impossibilité théorique, pour l’organe de planification centrale, de 
disposer de l’information pratique nécessaire pour organiser la société. 
Aucun de ces apports ne fut, en outre, capable de tirer de leur léthargie les 
théoriciens socialistes qui se limitaient, en général, et dans la tradition 
marxiste la plus pure, à critiquer le système capitaliste, mais sans donner 
aucun éclaircissement sur le problème fondamental de savoir comment le 
socialisme devrait fonctionner en pratique. Seul Kautsky, stimulé par 
l’article de Pierson, osa essayer d’indiquer, tout en violant l’accord tacite 
existant à ce propos entre les marxistes, comment devrait se présenter la 
future organisation socialiste. Il ne réussit, ce faisant, qu’à montrer son 
incompréhension absolue du problème économique fondamental signalé par 
Pierson157. Ensuite, il faudrait attendre l’apport fondamental de Mises pour 
trouver des analyses relativement intéressantes, émanant de l’optique 
socialiste. La seule exception est celle du Dr. Otto Neurath158. Il publia, en 
                                                 
156 Les apports de Brutzkus furent initialement publiés en russe, dans la revue Economist, en 
1920 et 1921. Ils furent ensuite traduits en allemand, en 1928, sous le titre Die Lehren des 
Marxismus im Lichte der russischen Revolution (Edit. H. Sack, Berlin 1928) ; et finalement 
traduits en anglais et inclus dans l’ouvrage de l’auteur Economic Planning in Soviet Russia, 
publié par Routledge, Londres 1935 (il existe une réédition publiée en 1982 par Hyperion 
Press, Westport, Connecticut). Les apports de Brutzkus ont récemment fait l’objet 
d’appréciations très positives, surtout pour avoir su combiner convenablement les aspects 
historiques et théoriques du problème et éviter la dissociation entre théorie et pratique qui 
domina le débat après lui. Voir le livre de Peter J. Boettke, The Political Economy of Soviet 
Socialism (The Formative Years 1918-1928), Kluwer Academic Publishers, Dordrecht, 
Hollande 1990, pp. 30-35 et pp. 41-42. 
157 Il s’agit de la conférence prononcée par Kautsky à Delft le 24 avril 1902, dont le texte anglais 
parut en 1907 sous le titre The Social Revolution and on the Morrow of the Revolution, éditions 
Twenty Century Press, Londres. L’ouvrage de G. Sulzer, Die Zukunft des Sozialismus, publié à 
Dresde en 1899, présentait déjà des similitudes avec la position de Kautsky. 
158 Otto Neurath, Durch die Kriegswirtschaft zur Naturalwirtschaft, D. D. W. Callwey, Munich 
1919. (Il existe un traduction anglaise, « Through War Economy to Economy in Kind », dans 
Empiricism and Sociology, Editions D. Reidel, Dordrecht, Hollande 1973.) Il faut rappeler qu’Otto 
Neurath fut quelque temps directeur de la Zentralwirtschaftsamt de Bavière, agence chargée des 
plans de socialisation pendant la Räterepublik ou bureau soviétique du régime révolutionnaire 
bavarois qui prit brièvement le pouvoir à Munich au printemps 1919. Après l’échec de la 
révolution, lors du procès de Neurath, Max Weber témoigna en sa faveur. Neurath mourut plus 
tard, en 1945. Otto Bauer exprima dans son ouvrage Der Weg zum Sozialismus (« Le chemin vers 
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1919, un livre expliquant que les expériences de la Iº Guerre Mondiale 
avaient « démontré » que la planification centrale pourrait parfaitement se 

                                                                                                                   
le socialisme »), publié à Vienne par Ignaz Brand en 1919, une idée semblable. Bauer défend dans 
cet ouvrage, comme le faisait Neurath, la possibilité du calcul économique en nature, c’est-à-dire 
sans utiliser d’unités monétaires. L’économiste espagnol Juan Martínez-Alier a réévalué les apports 
de Neurath, dans son Ecological Economics, Basil Blackwell, Oxford, 2º édition 1990, pp. 212-
218. Il est intéressant de signaler qu’aussi bien Neurath que Bauer avaient assisté assez 
régulièrement au séminaire de Böhm-Bawerk dont Mises fut l’un des fidèles les plus assidus 
jusqu’en 1913. Alors que les interventions de Neurath se caractérisèrent davantage par leur 
fanatisme marxiste que par leur subtilité intellectuelle, Otto Bauer, marxiste lui aussi, dut 
finalement admettre que la théorie marxiste de la valeur était indéfendable et que la « réponse » 
d’Hilferding à Böhm-Bawerk ne fit que montrer l’incapacité du premier à comprendre jusqu’à la 
nature même du problème. A partir de cette date, Mises décida d’écrire une analyse critique du 
socialisme, dont les idées essentielles furent le fruit de ses réflexions et observations réalisées, lors 
de la Iº Guerre Mondiale, pendant son service militaire comme capitaine d’artillerie, d’abord sur le 
front oriental (Carpathes) et, après avoir contracté la fièvre typhoïde, dans le Département 
d’Economie du Ministre de la Défense Autrichien, à partir de 1917. Voir à ce propos l’intéressante 
autobiographie intellectuelle de Mises, intitulée Notes and Recollections, commentée et traduite de 
l’allemand par Hans F. Senholz, Libertarian Press, South Holland, Illinois 1978, p. 11, 40-41, 65-
66, 110-111. Les idées de Mises sur le socialisme étaient, en tout cas, le corollaire logique de la 
remarquable intégration théorique déjà effectuée par Mises en 1912 (Theorie des Geldes und der 
Umlaufsmittel, Duncker & Humblot, Munich et Leipzig 1912 ; il existe trois traductions 
espagnoles, une d’Antonio Riaño, publiée à Madrid par les Edit. Aguilar en 1936 et intitulée Teoría 
del Dinero y del Crédito ; une autre de José María Clarmunda Bes, publiée sous le même titre par 
les Edit. Zeus, Barcelone 1960 ; et une troisième de Juan Marcos de la Fuente, Unión Editorial, 
Madrid 1997. La meilleure édition anglaise est celle publiée par Liberty Press, Indianapolis, en 
1981, et intitulée The Theory of Money and Credit, traduite de l’allemand par H. E. Batson, et 
préfacée par Rothbard) entre le monde subjectif des évaluations individuelles (ordinal) et le monde 
externe des estimations de prix de marché fixés en unités monétaires (cardinal). Le pont entre ces 
deux mondes est possible chaque fois qu’a lieu une action d’échange interpersonnel : motivée par 
les différentes évaluations subjectives des parties, elle se concrétise dans un prix monétaire de 
marché, ou relation historique d’échange en unités monétaires ; celle-ci a une existence réelle 
quantitative déterminée, et peut être utilisée ensuite par l’entrepreneur comme information 
précieuse pour évaluer l’évolution future des évènements et prendre des décisions (calcul 
économique). Il est donc évident que si l’on empêche par la force la liberté d’action humaine, les 
échanges volontaires interpersonnels ne se feront pas ; ainsi, le pont qu’ils supposent entre le 
monde subjectif des évaluations directes (ordinal) et le monde externe des prix (cardinal) sera 
détruit et le calcul économique sera totalement impossible. Je dois cette importante idée sur 
l’évolution et la cohérence de la pensée de Mises à Murray N. Rothbard, « The End of Socialism 
and the Calculation Debate Revisited », The Review of Austrian Economics, vol. 5, nº 3, 1991, pp. 
64-65. Je crois, cependant, que Rothbard, désireux de marquer les différences existant entre Hayek 
et Mises, ne s’aperçoit pas que la coupure de la connexion découverte par Mises entre le monde des 
évaluations subjectives intérieures et le monde extérieur des prix pose avant tout un problème de 
manque de création et de transmission de la connaissance ou information (existante et future) ; 
création et transmission qui sont nécessaires pour permettre le calcul économique. L’on peut, ainsi, 
considérer que les apports de Mises et d’Hayek, avec leurs évidentes et inévitables différences 
d’emphase et de nuance, font indissociablement partie du même argument fondamental contre le 
calcul économique socialiste : celui de Mises étant plus orienté vers les problèmes de type 
dynamique, alors qu’Hayek a peut-être donné parfois l’impression de se concentrer davantage sur 
la problématique liée au caractère dispersé de la connaissance existante. Voir aussi, à ce sujet, la 
note 61 du chapitre II. 
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réaliser in natura. Ce fut précisément le livre de Neurath qui entraîna la 
réponse fulgurante de Mises, exposée dans une conférence qu’il prononça en 
1919 et qui constitua le fond de son article transcendant publié au printemps 
suivant, en 1920159. 

 
 

2. L’APPORT ESSENTIEL DE LUDWIG VON MISES 
 
Les participants au débat sur le calcul économique socialiste conviennent 

tous, au moins, d’une chose : celui-ci commença officiellement avec le 
célèbre article de Mises, paru en 1920, « Die Wirtschaftsrechnung im 
Sozialistischen Gemeinwesen », c’est-à-dire « Le Calcul Economique dans 
la Communauté Socialiste »160. Cet article reproduit le contenu de la 
conférence prononcée par Mises l’année précédente (1919) devant la 
Nationalökonomische Gesellschaft (Société Economique) et dans laquelle il 
contestait la thèse du livre d’Otto Neurath paru la même année. Il est 
difficile d’exagérer l’effet que produisit l’article de Mises chez ses collègues 
économistes et chez les théoriciens du socialisme. Sa logique froide et 
                                                 
159 Il faut noter deux analyses remarquables de la « préhistoire » du débat sur le calcul 
économique : celle d’Hayek, « Nature and History of the Problem », dans Collectivist 
Economic Planning, op. cit., pp. 1-40 ; et celle de David Ramsey Steele, « Posing the 
problem : the Impossibility of Economic Calculation under Socialism », publié dans le 
Journal of Libertarian Studies, vol. V, nº 1, hiver 1981, pp. 8-22. Hormis les travaux cités qui 
constituent cette « préhistoire », on estimait toujours jusqu’à Mises, et comme le signale 
Rothbard (« The End of Socialism and the Calculation Debate Revisited », op. cit., p. 51), que 
le problème du socialisme était plus de nature politique et lié aux « stimulants » que de nature 
économique. Parmi ces travaux critiquant naïvement le socialisme, il faut citer le brillant 
ouvrage de William Hurrell Mallock, A Critical Examination of Socialism, primitivement 
publié en 1908 et réédité en 1990 par Transaction Publishers, New Brunswick.  
160 Publié dans l’Archiv für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik, vol. 47, avril 1920, pp. 86-
121, cet article fut ensuite traduit en anglais par S. Adler sous le titre « Economic Calculation 
in the Socialist Commonwealth » et inclus comme chap. III dans Collectivist Economist 
Planning (1933), op. cit., pp. 87-130. Mises reproduisit, presque littéralement, le contenu de 
cet article dans l’ouvrage qu’il publia en 1922 et qui critique systématiquement tous les 
aspects du socialisme : Die Gemeinwirtschaft. Untersuchungen über den Sozialismus, Gustav 
Fischer, Iéna 1922, traduit en anglais par J. Kahane en 1936 et publié sous le titre Socialism: 
An Economic and Sociological Analysis plusieurs fois et à plusieurs endroits ; la meilleure 
édition étant celle de Liberty Classics, Indianapolis 1981 (pp. 95-197). La version anglaise de 
l’article séminal de Mises vient d’être magnifiquement rééditée, avec une double introduction 
de Yuri N. Maltsev (de l’Académie des Sciences de l’ancienne URSS) et de Jacek 
Kochanowicz (Professeur d’Economie de l’Université de Varsovie), et un post-scriptum de 
Joseph T. Salerno intitulé « Why a Socialist Economy is Impossible » (The Ludwig von 
Mises Institute, Auburn University, Auburn, Alabama 1990). Bien que l’article de Mises n’ait 
pas été traduit en espagnol, il existe une traduction acceptable de Die Gemeinwirtschaft, due à 
Luis Montes de Oca, publiée sous le titre Socialismo. Análisis Económico y Sociológico, en 
1961, à Mexico, par les Editions Hermes; en 1968, à Buenos Aires, par l’Instituto Nacional de 
Publicaciones de Buenos Aires; réimprimée, pour la troisième fois, par la Western Books 
Foundation (WBF), New York 1989 ; et, pour la quatrième fois (corrigée), par Unión 
Editorial, Madrid 2003. Ce même ouvrage fut traduit en français et publié avec une préface de 
François Perroux en 1952 (Librairie de Médicis, Paris). 
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stricte, la clarté de son exposé et son esprit provocateur empêchaient que ses 
arguments ne passent inaperçus, comme cela avait été le cas pour ses 
prédécesseurs. Ainsi, Otto Leichter souligne que c’est à Mises que revient 
l’honneur d’avoir, pour la première fois, attiré énergiquement l’attention des 
théoriciens socialistes sur la nécessité de résoudre le problème du calcul 
économique161. Et l’économiste socialiste Oskar Lange, dont nous 
reparlerons plus bas, écrivit, sur un ton ironique, que les services prêtés par 
Mises à la théorie du socialisme étaient tels qu’on devrait lui dédier une 
statue et l’installer à une place d’honneur dans le salon le plus grand de 
l’organe de planification centrale de tout pays socialiste162. Il ne serait peut-
être pas étonnant, après tout, et étant donné les récents évènements survenus 
dans les pays de l’Est, que les affirmations ironiques de Lange se retournent 
contre lui à la façon d’un boomerang, et que l’on voie ériger sur de 
nombreuses places des capitales des anciennes nations communistes des 
statues du jeune Mises, venant remplacer celles, obsolètes et démolies, des 
anciens leaders marxistes163. 
 
Caractère et contenu fondamental de l’apport de Mises 

 
L’apport essentiel de Mises est circonscrit, pour la première fois, dans le 

cadre de l’analyse théorique des processus de création et transmission 
d’information pratique qui constituent la société et que nous avons analysés 
en détail aux chapitres II et III. Mises utilise encore les termes de façon assez 
maladroite, et il parle moins d’information pratique dispersée que d’un 
certain type de division intellectuelle dans le travail ; celle-ci constitue, 
d’après lui, l’essence du marché, et fournit et engendre l’information 
permettant le calcul économique qu’exige toute décision entrepreneuriale. 
                                                 
161 « To Ludwig von Mises really belongs the merit of having so energetically drawn the 
attention of socialists to this question. However, little it was the intention of Mises to 
contribute by this criticism to the positive development of socialist theory and praxis, yet 
honour must be given where honour is due », Die Wirtschaftsrechnung in der Sozialistischen 
Gesellschaft, Verlag der Wiener Volfsbuchhandlung, Vienne 1923, p. 74. La traduction 
anglaise de cette citation est tirée de la p. 5 du livre Economic Calculation in the Socialist 
Society, de Trygve J. B. Hoff, publié par Liberty Press, Indianapolis, en 1981. 
162 « A statue of Professor Mises ought to occupy an honourable place in the great hall of the 
Ministry of Socialization or of the Central Planning Board of a socialist state… both as an 
expression of recognition for the great service rendered by him and as a memento of the 
prime importance of sound economic accounting ». Oskar Lange, « On the Economic Theory 
of Socialism », dans Review of Economic Studies, octobre 1936, p. 53. (Traduction espagnole 
d’Antonio Bosch et Alfredo Pastor, publiée par Editorial Ariel, Barcelone 1973). L’article de 
Lange vient d’être partiellement réédité dans l’ouvrage Friedrich A. Hayek. Critical 
Assesments, éd. par J. C. Wood et R. N. Woods, Routledge, Lenders 1991, chap. 17, pp. 180-
201. 
163 La statue de Mises a, au moins, été déjà placée dans la bibliothèque du Département de 
Théorie Economique de l’Université de Varsovie où Oskar Lange faisait cours, et tout près de 
ce qui fut son bureau. L’installation du buste de Mises se fit lors d’une cérémonie brève et 
émotive en septembre 1990 ; elle fut possible grâce à George Koetter (voir Free Market, vol. 
9, nº2, février 1991, p. 8, et aussi The Journal of Economic Perspectives, vol. 5, nº 3, été 
1991, pp. 214-215). 
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Mises affirme, en particulier, que « the distribution among a number of 
individuals of administrative control over economic goods in a community of 
men who take part in the labour of producing them, and who are 
economically interested in them, entails a kind of intellectual division of 
labour, which would not be possible without some system of calculating 
production and without economy »164. Deux ans plus tard, en 1922, Mises 
répète, dans son traité systématique sur le socialisme, la même idée, de façon 
encore plus explicite : « In societies based on the division of labour the 
distribution of property rights effects a kind of mental division of labour, 
without which neither economy nor systematic production would be 
possible »165. Cinq ans plus tard, en 1927, Mises conclut explicitement, dans 
son ouvrage Liberalismus, que son analyse se fonde sur l’impossibilité de la 
création, dans le socialisme, d’information pratique sous forme de prix de 
marché ; information nécessaire pour permettre la division intellectuelle de 
la connaissance qu’exige une société moderne et qui n’apparaît que grâce à 
la capacité créative de l’action humaine ou fonction entrepreneuriale. « The 
decisive objection that economics raises against the possibility of a socialist 
society is that it must forgo the intellectual division of labour that consists in 
the cooperation of all entrepreneurs, land owners and workers as producers 
and consumers in the formation of market prices »166.  

                                                 
164 Ludwig von Mises, « Economic Calculation in the Socialist Commonwealth », dans 
Collectivist Economic Planning, op. cit., p. 102. L’on peut traduire ainsi : « La distribution du 
contrôle administratif sur les biens économiques entre les individus de la société qui 
participent à leur production requiert une espèce de division intellectuelle du travail qui n’est 
pas possible sans un système de calcul et sans un marché ». 
165 Ludwig von Mises, Socialism, op. cit., p. 101. C’est-à-dire : « Dans les sociétés fondées 
sur la division du travail, la distribution des droits de propriété entraîne une espèce de 
division intellectuelle ou mentale du travail, sans laquelle aucune production et aucune 
économie ne seraient possibles ». Nous considérons que la traduction (retraduite ici en 
français) de Luis Montes de Oca (Socialismo, op. cit., p. 109), sans être erronée, n’est pas très 
heureuse : « La répartition, entre de nombreux individus, de la faculté de disposer des biens 
économiques dans la société qui se fonde sur la division du travail réalise une espèce de 
division du travail intellectuel, sans laquelle le calcul de la production et de l’économie serait 
impossible ». 
166 Ludwig von Mises, Liberalism, Cobden Press, San Francisco 1985. La traduction est la 
suivante : « L’objection définitive soulevée par l’économie contre le socialisme est la 
suivante : celui-ci exige de renoncer à la division intellectuelle du travail qui découle de la 
coopération entre tous les entrepreneurs, propriétaires terriens et travailleurs, en tant que 
producteurs et consommateurs, et qui se concrétise dans la formation de prix de marché ». 
L’édition originale de cet ouvrage parut en 1927 sous le titre Liberalismus, publiée par Gustav 
Fischer à Iéna. Il existe une traduction espagnole de Joaquín Reig Albiol, publiée par Unión 
Editorial, Madrid, en deux éditions (1977 et 1982). La citation que nous venons de traduire 
apparaît, respectivement, aux p. 98 et 100-101 de ces deux éditions, dans les termes suivants : 
« Voici pourquoi l’ordre socialiste n’est pas viable ; il doit, en effet, renoncer à cette division 
intellectuelle du travail qui permet, grâce à la coopération d’entrepreneurs, capitalistes et 
travailleurs, en leur qualité de producteurs et de consommateurs, l’apparition de prix pour 
les biens objets de commerce. Sans ce mécanisme, c’est-à-dire sans calcul, la rationalité 
économique s’évapore et disparaît ». 
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Un autre apport fundamental de Mises a été de découvrir que 
l’information créée constamment par le marché dérivait de l’exercice de la 
capacité entrepreneuriale, en fonction des circonstances particulières de 
temps et de lieu qui ne sont appréciées que par chaque individu dans le 
contexte où il agit. La connaissance entrepreneuriale pratique naît, donc, 
dans le marché en fonction de la position caractéristique qu’occupe chaque 
acteur dans le processus de production. De sorte que si l’on empêche le libre 
exercice de l’action entrepreneuriale et si l’on essaie d’organiser d’en haut et 
de force, toute la société, les entrepreneurs, ne pouvant agir librement, 
cesseront de l’être et ne se rendront même pas compte de l’information 
qu’ils ne perçoivent ni ne créent. Et cela, indépendamment du prestige de 
leurs études ou de leurs qualifications professionnelles générales167. Mises 
nous dit, en effet, que « the entrepreneur’s commercial attitude and activity 
arises from his position in the economic process and is lost with its 
disappearance. When a successful businessman is appointed the manager of 
a public enterprise, he may still bring with him certain experiences from his 
previous occupation, and be able to turn them to good account in a routine 
fashion for some time. Still, with his entry into communal activity he ceases 
to be a merchant and becomes as much a bureaucrat as any other placeman 
in the public employ. It is not a knowledge of bookkeeping, of business 
organization, or of the style of commercial correspondence, or even a 

                                                 
167 On trouve déjà cette idée essentielle de Mises chez Carl Menger ; c’est ce qu’a montré le 
contenu du cahier de notes que le Prince héritier Rodolphe rédigea à partir de 1876 
pratiquement sous la dictée de Menger, qui était devenu son tuteur et maître officiel. On lit, en 
effet, aux pp. 50-51 du 6º feuillet de ces notes : « A government cannot possibly know the 
interest of all citizens. In order to help them it would have to take account of the diverse 
activities of everybody… However carefully designed and well intentioned institutions may 
be, they never will suit everybody. Only the individual himself knows exactly his interests and 
the means to promote them… Even the most devoted civil servant is but a blind tool within a 
big machine who treats all problems in a stereotyped manner with regulations and 
instructions. He can cope neither with the requirements of contemporary progress nor with the 
diversity of practical life. Therefore it seems impossible that all economic activities be treated 
in a stereotyped way, following the same rule with utter disregard for individual interests » 
(Archiduc Rodolphe, Prince héritier d’Autriche, Politische Oekonomie, Hefte, janvier- août 
1876, manuscrit de la main du Prince, déposé à l’Österreichisches Staatsarchiv. Ces notes, 
découvertes par l’historienne Brigitte Hamann ont été traduites en anglais par Monika 
Streissler et David F. Good. Nous avons utilisé cette traduction telle qu’elle est citée par Erich 
W. Streissler, Carl Menger on economic policy : The Lectures to Crown Prince Rudolf, inclus 
dans Carl Menger and his Legacy in Economics, édité par Bruce J. Caldwell, Anual 
Supplement to volume 22, History of Plolitical Economy, Duke University Press, Durham 
1990, p. 107-130 et, en particulier, les p. 120-121). Il est intéressant de signaler que, d’après 
Mises, la mort tragique de l’archiduc Rodolphe s’est due au fait que Carl Menger, conscient 
de l’effet pernicieux qu’aurait, sur l’Empire Austro-hongrois, la diffusion du courant 
intellectuel venimeux hostile au libéralisme, « had transmitted this pessimism to his young 
student and friend, Archduke Rudolf, successor to the Austro-Hungarian throne. The 
Archduke committed suicide because he despaired about the future of his empire and the fate 
of European civilization, not because of a woman (he took a young girl along in death who, 
too, wished to die, but he did not commit suicide on her account) ». Voir Notes and 
Recollections, op. cit., p. 34. 
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dispensation from a commercial high-school which makes the merchant, but 
his characteristic position in the production process which allows for the 
identification of the firm’s and his own interests »168. Cette même idée est 
développée et élargie par Mises dans son traité sur le socialisme, où il 
conclut que « an entrepreneur deprived of his characteristic role in 
economic life ceases to be a business man. However much experience and 
routine he may bring to his new task he will still be an official in it »169. 

Dans la mesure, donc, où le socialisme empêche par la force le libre 
exercice de l’action entrepreneuriale dans le domaine essentiel des facteurs 
de production (biens d’investissement et ressources naturelles), il ne permet 
ni l’apparition ni la transformation de l’information pratique nécessaire pour 
que l’organe de planification centrale puisse les assigner correctement. Cette 
information n’apparaissant pas, on ne peut pas en tenir compte dans le calcul 
estimatif nécessaire dans toute décision économique rationnelle. De sorte 
que l’organe central de contrôle ne sera même pas sûr, au moment de 
prendre ses décisions et d’agir, de savoir s’il renonce à l’obtention 
d’objectifs qui, de son point de vue, sont les plus importants. Les décisions 
économiques dans le socialisme sont, donc, arbitraires et se réalisent dans la 
plus parfaite obscurité. 

Il est important ici de souligner que l’argument de Mises est un argument 
théorique sur l’erreur intellectuelle qu’implique toute idée socialiste ; car il 
n’est pas possible d’organiser la société au moyen d’ordres contraignants, 

                                                 
168 Ludwig von Mises, « Economic Calculation in the Socialist Commonwealth », dans 
Collectivist Economic Planning, op. cit., pp. 120-121. On peut traduire ainsi la citation : 
« L’action et attitude commerciale de l’entrepreneur naît de sa position dans le processus 
économique et se perd quand cette position disparaît. Lorsqu’un bon entrepreneur est nommé 
gérant d’une entreprise publique, il peut peut-être appliquer quelqu’une de ses expériences à 
son nouveau travail routinier. Cependant, il cesse inévitablement d’être un entrepreneur et se 
transforme en un bureaucrate quelconque. Car, ce qui fait un entrepreneur, ce n’est pas la 
connaissance de la comptabilité, de l’organisation entrepreneuriale, de la correspondance 
commerciale, ni même un diplôme d’école des sciences de l’entreprise, mais uniquement le 
fait d’occuper une position caractéristique dans le processus productif ; celle-ci est seule 
capable de lui permettre d’identifier les intérêts personnels et ceux de son entreprise qu’il 
doit rechercher ». Voir aussi l’intéressant article de W. Keizer, « The Property Rights Basis 
of von Mises’ Critique of Socialism », manuscrit en cours de publication présenté à la First 
European Conference on Austrian Economics, Université de Maastrich, 9-10 avril 1992. 
169 Ludwig von Mises, Socialism, op. cit., p. 191. Luis Montes de Oca a ainsi traduit la 
citation (ici retraduite en français) : « L’entrepreneur privé de la position caractéristique qu’il 
occupait dans la vie économique cesse d’être un homme d’affaires. L’expérience et la 
pratique que l’initiative particulière apporte à son nouvel emploi ont beau être grandes, il ne 
sera jamais qu’un haut fonctionnaire ». Voir la p. 216 de Socialismo, op. cit. La dichotomie 
de Salerno est donc absurde (« Ludwig von Mises as Social Rationalist », op. cit, p. 45 et 55) ; 
d’après celle-ci, le problème du socialisme était, pour Mises, un problème concernant le 
calcul économique et non la connaissance dispersée, car l’un et l’autre sont indissolublement 
unis. Mises non seulement insista, nous l’avons vu, sur l’importance de la « position 
caractéristique » de l’entrepreneur pour l’obtention d’information, mais conçut toujours 
l’économie comme une science dont l’objet n’était pas des choses mais l’information ou 
connaissance entendues comme réalités spirituelles (« Economics is not about things and 
tangibe objects, it is about men, their meanings and actions », Human Action, op. cit., p. 92). 
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étant donné l’impossibilité pour l’organe de contrôle d’obtenir l’information 
nécessaire pour ce faire. L’argument de Mises est un argument théorique sur 
l’impossibilité pratique du socialisme170. Ou, si l’on préfère, l’argument 
théorique par antonomase, car la théorie n’est qu’une analyse abstraite, 
formelle et qualitative de la réalité, mais qui ne doit jamais perdre contact 
avec elle et doit être, au contraire, aussi importante que possible pour les cas 
et processus qui se présentent dans la vie réelle. Il est, cependant, tout à fait 
incorrect de penser que l’analyse de Mises envisage l’impossibilité du 
socialisme du point de vue du modèle formel d’équilibre ou « logique pure 
du choix », comme de nombreux et prestigieux auteurs, incapables de 
distinguer « théorie » et analyse de l’équilibre, l’ont affirmé à tort. Mises lui-
même, en effet, prit soin, dès 1920, de nier expressément que son analyse fût 
applicable au modèle d’équilibre. Ce modèle présuppose dans son énoncé 
que toute l’information nécessaire doit être disponible, en sorte que le 
problème économique fondamental posé par le socialisme est considéré, par 
définition, résolu ab initio et passe donc inaperçu pour le théoricien de 
l’équilibre. Le problème réside, au contraire, dans le fait que l’organe de 
contrôle manque, lorsqu’il émet un ordre favorable ou défavorable à un 
projet économique, de l’information nécessaire pour savoir s’il a agi 
correctement ou pas, en sorte qu’il ne peut effectuer aucun calcul ou 
estimation économique. Si l’on suppose que l’organe de contrôle dispose de 
toute l’information nécessaire et qu’il n’y a pas de variations, il est évident 
qu’aucun problème économique ne se pose, puisque l’on considère dès le 
début que ce problème n’existe pas. Ainsi, Mises nous dit : « the static state 
can dispense with economic calculation. For here the same events in 
economic life are ever recurring; and if we assume that the first disposition 
of the static socialist economy follows on the basis of the final state of the 
competitive economy, we might at all events conceive of a socialist 
production system which is rationally controlled from an economic point of 
view. But this is only conceptually possible. For the moment, we leave aside 
the fact that a static state is impossible in real life, as our economic data are 
for ever changing, so that the static nature of economic activity is only a 
theoretical assumption corresponding to no real state of affairs »171. 

                                                 
170 « The Dichotomy between ‘theoretical’ and ‘practical’ is a false one. In economics, all 
arguments are theoretical. And since economics discusses the real world, these theoretical 
arguments are by their nature practical ones as well ». Murray N. Rothbard, Man, Economy, 
and State. A Treatise on Economic Principles, vol. II, Nash Publishing, Los Angeles 1970, p. 
549. Rien n’est plus pratique, en effet, qu’une bonne théorie et l’argument de Mises tout 
comme celui des mathématiciens qui l’ont critiqué sont théoriques. Seulement, l’argument de 
Mises est un argument théorique mais important pour la pratique réelle du fonctionnement de 
l’économie de marché et du socialisme ; tandis que l’argument des économistes 
mathématiciens est un argument théorique sans importance, dans la mesure où il concerne un 
modèle d’équilibre dans lequel on suppose, par définition, que le problème économique est 
résolu : on considère, en effet, que toute l’information nécessaire est donnée et se trouve à la 
disposition de l’organe de contrôle. 
171 Ludwig von Mises, « Economic Calculationin the Socialist Commonwealth », dans 
Collectivist Economic Panning, op. cit, p. 109. On peut traduire ainsi la citation : 
« L’économie en état d’équilibre peut se passer de calcul économique, étant donné que dans 
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L’argument de Mises est, donc, un argument théorique sur l’impossibilité 
logique du socialisme, mais qui considère une théorie et une logique 
concernant l’action humaine et les processus sociaux, dynamiques et 
spontanés de type réel qu’elle entraîne, et non une « logique » ou une 
« théorie » construites sur l’action mécanique exercée dans un contexte 
d’équilibre parfait par des êtres « omniscients », aussi inhumains qu’éloignés 
de la réalité. Ou, comme Mises l’expliqua encore deux ans plus tard dans son 
livre sur le socialisme : « Under stationary conditions there no longer exists a 
problem for economic calculation to solve. The essential function of 
economic calculation has by hypothesis already been performed. There is no 
need for an apparatus of calculation. To use a popular but not altogether 
satisfactory terminology we can say that the problem of economic 
calculation is of economic dynamics : it is no problem of economic 
statics »172. Cette affirmation de Mises s’adapte parfaitement à la tradition la 
plus caractéristique de l’Ecole autrichienne, telle qu’elle avait été instaurée 
par Menger, développée ensuite par Böhm-Bawerk et stimulée, à la 
troisième génération, par Mises. Pour Mises, en effet, « what distinguishes 
the Austrian School and will lend it immortal fame is precisely the fact that it 
created a theory of economic action and not of economic equilibrium or non 
action »173. Il n’est donc pas étonnant qu’aucun calcul économique n’étant 
nécessaire en situation d’équilibre, seuls aient su découvrir le théorème de 
l’impossibilité du calcul économique socialiste les membres d’une Ecole qui, 
comme l’autrichienne, ont axé leur programme de recherche scientifique sur 
l’analyse théorique des processus dynamiques de type réel se produisant 
dans le marché, et non sur le développement de modèles d’équilibre 
mécanicistes plus ou moins partiels ou généraux. 
                                                                                                                   
de telles circonstances les évènements économiques se répètent de façon récurrente ; et si 
l’on suppose que le point de départ d’une économie socialiste de caractère statique coïncide 
avec l’état final d’une économie concurrentielle, on pourrait concevoir un système socialiste 
de production rationnellement contrôlé du point de vue économique. Cependant, cette 
possibilité n’a qu’un intérêt conceptuel, car l’état d’équilibre est impossible dans la vie réelle 
où l’information économique change constamment ; de sorte que le modèle statique n’est 
qu’une hypothèse théorique sans aucun lien avec les circonstances de la vie réelle ». 
172 Ludwig von Mises, Socialism, op. cit., pp. 120-121. Montes de Oca traduit ainsi ce passage 
(retraduit ici en français) : « Il n’existe plus dans la société stationnaire de problème à 
résoudre qui requière le calcul économique, parce que celui qui devrait être résolu l’a déjà 
été. Si l’on veut employer des expressions courantes, parfois un peu erronées, on pourrait 
dire : le calcul économique est un problème de l’économie dynamique et non de l’économie 
statique » Socialismo, op. cit., pp. 132-133. L’affirmation de Salerno, d’après laquelle le 
problème du calcul économique chez Mises est un simple problème de maximisation 
robbinsienne où les objectifs et les moyens sont donnés, est donc dépourvue de sens (Joseph 
T. Salerno, « Ludwig von Mises as Social rationalist », op. cit., p. 46). D’un point de vue 
dynamique, ni les objectifs ni les moyens ne sont donnés ; il faut les créer et les découvrir à 
tout moment. Calculer implique de regarder vers le futur et, donc, de créer de l’information 
nouvelle. 
173 « Ce qui distingue l’Ecole autrichienne et lui donnera une immortelle célébrité, c’est 
précisément le fait d’avoir développé une théorie de l’action économique et non pas de la 
‘non action’ ou ‘équilibre économique’ ». Voir l’autobiographie intellectuelle de Mises, Notes 
and Recollections, op. cit., p. 36. 



135 

Il est donc démontré que le noyau essentiel de la théorie sur 
l’impossibilité du socialisme expliquée aux chapitres II et III de ce livre est 
déjà explicitement énoncé dans l’article écrit par Mises en 1920 et que nous 
commentons ici. Le travail de Mises impressionna fortement son jeune 
disciple F. A. Hayek qui abandonna le socialisme « bienveillant » de sa 
première jeunesse et s’efforça, depuis lors, d’épurer et d’élargir les apports 
de son maître174. On ne peut donc pas accepter la thèse, essentiellement 
erronée, d’après laquelle il existe deux arguments différents contre la 
possibilité du calcul économique dans les économies socialistes. Le premier 
de ces arguments serait simplement algébrique ou computationnel ; il aurait 
été exposé initialement par Mises : le calcul économique ne serait pas 
possible là où il n’y aurait pas de prix permettant la comptabilité de pertes et 
de gains. L’autre argument, de nature épistémologique, aurait été développé 
fondamentalement par Hayek : le socialisme ne pourrait pas fonctionner à 
cause de l’impossibilité, pour l’organe de planification centrale, de disposer 
de l’information pratique importante et nécessaire pour organiser la 
société175. Pour Mises, au contraire, les deux arguments, le computationnel et 
l’épistémologique, ne sont que les deux faces inséparables de la même 
monnaie : d’une part, on ne peut effectuer aucun calcul économique ni les 
estimations correspondantes, si l’on ne peut pas disposer de l’information 
nécessaire pour les réaliser sous forme de prix de marché. D’autre part, cette 
information se crée constamment par suite du libre exercice de la fonction 
entrepreneuriale qui constate continuellement les relations d’échange ou prix 
de marché qui ont existé dans le passé, essaie de découvrir quels seront les 
prix de marché de demain et agit en conséquence, entraînant ainsi la 
formation effective des prix futurs. Mises écrit en 1922 : « It is the 
speculative capitalist who create the data to which he has to adjust his 
business and which therefore gives direction to his trading operations »176. 

Les considérations précédentes ne doivent pas empêcher de reconnaître 
que le travail pionnier de Mises de 1920 était encore loin des apports raffinés 
et épurés qu’Hayek et Mises lui-même devaient réaliser durant les décennies 
suivantes. Ces apports devaient s’achever par le développement de l’analyse 
de la fonction entrepreneuriale et des processus de création d’information 
qui en sont le résultat et que nous avons exposés aux chapitres II et III. 
D’autre part, il ne faut pas oublier que l’apport initial de Mises était très 
influencé par le climat marxiste préexistant qu’il prétendait contester et qui 
                                                 
174 « My thinking was inspired largely by Ludwig von Mises’ conception of the problem of 
ordering a planned economy… But it took me a long time to develop what is basically a 
simple idea », dans F. A. Hayek « The Moral Imperative of the Market », publié dans The 
Unfinished Agenda. Essays on the political economy of government policy in honour of 
Arthur Seldon, Institute of Economic Affairs, Londres 1986, p. 143. 
175 Divers auteurs ont cru à tort que l’argument computationnel n’impliquait pas l’argument 
épistémologique et vice versa. Ainsi, par exemple, Chadran Kukathas, Hayek and Modern 
Liberalism, Clarendon Press, Oxford 1989, p. 57 ; Murray N. Rothbard, Ludwig von Mises : 
Scholar, Creator and Hero, Ludwig von Mises Institute, 1988, p. 38, et les travaux de J. T. 
Salerno déjà cités. 
176 Ludwig von Mises, Socialism, p. 121 : « Ce sont les entrepreneurs qui créent l’information 
à laquelle chacun adapte son activité et qui oriente, donc, ses opérations commerciales ». 
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le conduisit à souligner spécialement, dans son analyse, la nécessité de 
l’usage de la monnaie et de l’existence de prix pour permettre le calcul 
économique. Afin, donc, de situer l’article de Mises de 1920 dans son 
contexte, nous consacrerons la prochaine section à l’étude de l’ambiance 
marxiste dominant dans les milieux universitaire et intellectuel que Mises 
fréquenta durant les années immédiatement antérieures à 1920 et avec 
lesquels il se familiarisa dans le cadre du Séminaire que tint Böhm-Bawerk 
jusqu’à l’avènement de la Première Guerre Mondiale. 

 
 

3. FONCTIONNEMENT DU SOCIALISME SELON MARX 
 

Mises a, sans aucun doute, élaboré fondamentalement son travail pionnier 
en pensant à la conception marxiste du socialisme qui prévalait en Europe au 
début des années vingt. C’est pourquoi il faut préciser, en premier lieu, 
quelles étaient les idées répandues à cette époque sur cet important sujet. 

La première question est de savoir si Karl Marx avait ou non une idée 
claire de la façon dont le système socialiste qu’il préconisait devrait 
fonctionner en pratique. Ce point est important pour deux raisons : d’abord, 
parce que Mises accusa souvent Marx et ses adeptes d’essayer de 
s’immuniser contre toute analyse critique contre le système socialiste en 
soutenant simplement que cette analyse serait utopique et sans importance, 
car le socialisme serait une conséquence inexorable de l’évolution du 
capitalisme ; ensuite, parce que Marx lui-même considéra que, dans son 
schéma théorique, la réflexion minutieuse et détaillée sur les aspects concrets 
du socialisme du futur n’était pas « scientifique ». Malgré cela, et même si la 
position marxiste a été utilisée de façon abusive et systématique pour éviter 
la discussion théorique sur les possibilités réelles de fonctionnement du 
socialisme, nous considérons que, dans l’analyse critique du capitalisme qui 
constitue le noyau de l’apport marxiste, on distingue clairement, même si 
elle est implicite et embryonnaire, une analyse de la manière dont le 
socialisme devrait, d’après Marx, fonctionner en pratique177. A notre avis, 
Marx était tellement influencé et obsédé par le modèle de réajustement et 
d’équilibre ricardien que toute sa théorie tente de justifier un équilibre 
normatif, en ce sens qu’il faut, d’après Marx, forcer d’en haut une 
« coordination », imposée par le prolétariat et qui mette fin aux 
caractéristiques typiques du capitalisme. Il faut souligner, à propos de 
l’analyse positive et détaillée des réalités économiques du système 
capitaliste, quelque chose de paradoxal : Marx se concentre 
fondamentalement sur l’étude des déséquilibres et désajustements se 
produisant dans le marché, en sorte que la théorie marxiste est avant tout une 
théorie du déséquilibre qui, curieusement, coïncide parfois avec l’analyse 

                                                 
177 Nous sommes, donc, fondamentalement d’accord avec Don Lavoie, dont le chapitre sur le 
socialisme marxiste est, à notre avis, l’un des plus brillants de son ouvrage Rivalry and 
Central Planning, op. cit., chap. II, pp. 28-47. Voir aussi le livre de Nicolas Scott Arnold, 
Marx’s Radical Critique of Capitalist Society. A Reconstruction and Critical Evaluation, 
Oxford University Press, Oxford, 1990. 
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des processus de marché développée par les économistes de l’Ecole 
autrichienne en général et par Mises et Hayek en particulier. 

Ainsi, chose curieuse, Marx a compris d’une certaine manière comment 
le marché, en tant qu’ordre spontané et impersonnel, agissait comme un 
processus créateur et de transmission d’information permettant une certaine 
coordination au sein de la société. On peut lire, en effet, dans les 
Grundrisse : « It has been said and may be said that this is precisely the 
beauty and the greatness of it, this spontaneous interconnection, this material 
and mental metabolism which is independent of the knowing and willing of 
individuals, and which presupposes their reciprocal independence and 
indifference. And certainly, this objective connection is preferable to the 
lack of any connection, or to a merely local connection resting on blood ties, 
or on primeval, natural or master-servant relations »178 (les italiques sont de 
moi). Marx reconnaît, en outre, explicitement le rôle des institutions dans 
l’acquisition et la transmission d’information pratique dans le marché et leur 
importance pour la connaissance des agents économiques : « Together with 
the development of this alienation, and on the same basis, efforts are made to 
overcome it : institutions emerge whereby each individual can acquire 
information about the activity of all others and attempt to adjust his own 
accordingly… Although the total supply and demand are independent of the 
actions of each individual, everyone attempts to inform himself about them, 
and this knowledge then reacts back in practice on the total supply and 
demand »179.  

Or, si Marx condamne le marché c’est, précisément, parce qu’il le 
compare avec un système économique « idéal » dans lequel les individus 
sont capables de subordonner toutes leurs relations sociales à un contrôle 
commun centralisé et contraignant ; ce contrôle est supposé permettre que 
tout le processus résulte d’une organisation consciente et délibéré et ne soit 
pas, comme c’est le cas dans le marché, un processus impersonnel ni planifié 
ni contrôlé consciemment par personne et, donc, « aliénant ». Ce contrôle 
organisé de toute la société doit, en outre, se faire à l’aide d’une élaboration 
détaillée et a priori d’un plan, qui permette d’organiser toute la société, de la 
même manière qu’un architecte dessine en détail les plans de son édifice 
avant de le construire : « What distinguishes the worst architect from the best 

                                                 
178 Kart Marx, Grundrisse : Foundations of the Critique of Political Economy, Random 
House, New York 1973, p. 161 : « Comme cela a été dit, l’on peut affirmer que la beauté et la 
grandeur du marché résident précisément dans son interconnexion spontanée, dans ce 
métabolisme matériel et mental qui est indépendant de la connaissance et de la volonté des 
individus et qui présuppose leur indépendance et indifférence réciproques. Et cette connexion 
objective est certes préférable à l’absence de toute connexion, ou à des connexions purement 
locales fondées sur les liens du sang, ou sur des relations de type primitif, naturel ou de 
servitude ». 
179 Ibidem, p. 161 : « Parallèlement au développement de l’aliénation, des efforts se réalisent 
pour la surmonter : des institutions naissent où chaque individu acquiert des informations sur 
l’activité des autres et tente d’adapter la sienne convenablement… Bien que l’offre et la 
demande totales soient indépendantes de l’action de chaque individu, chacun tâche de 
s’informer de celles-ci, de sorte que cette connaissance influe, en pratique, sur le total de 
l’offre et de la demande ». 
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of bees is this, that the architect raises his structure in imagination before he 
erects it in reality »180. C’est donc à travers ce contraste exclusif entre 
l’ « anarchie » de la production propre à l’ordre spontané du marché et la 
« parfaite organisation » dérivant soi-disant de la planification centrale que 
Marx critique le capitalisme et défend le système socialiste qui, d’après lui, 
le remplacera inexorablement. 

On devine facilement que l’erreur essentielle de Marx consiste à 
confondre les concepts d’information pratique et d’information scientifique, 
d’une part, et, d’autre part, à penser que l’information pratique a un caractère 
objectif et peut être « assimilée » par l’organe central de planification. Marx 
ignore le caractère subjectif, privé, dispersé, tacite et non exprimable de 
l’information pratique, exposé au chapitre II de ce livre. Il ne voit pas que, 
d’un point de vue logique, non seulement la coordination centralisée des 
désajustements sociaux est impossible, mais que le développement et la 
création constante d’information nouvelle résulte exclusivement du 
processus entrepreneurial capitaliste, incompatible avec la contrainte et la 
centralisation. Autrement dit, l’apparition de technologies nouvelles, de 
produits, de méthodes de distribution et, en général, la création 
d’information entrepreneuriale nouvelle n’est logiquement possible que 
grâce au processus spontané de marché que Marx a tant critiqué et qui est 
stimulé par la force de l’esprit d’entreprise. En ce sens, il y a là un paradoxe, 
à savoir que, de son propre point de vue, le socialisme marxiste est un 
socialisme utopique, car une conception adéquate de la nature logique de 
l’information créée et utilisée dans le marché nous mène inexorablement à la 
conclusion suivante : il lui est impossible de conduire, par ses propres forces 
d’évolution et de développement technique et économique, à un ordre social 
fondé sur l’organisation centralisée et contraignante de toute l’information 
pratique. 

C’est là l’erreur fondamentale de Marx, à tel point que toutes ses autres 
erreurs en matière économique et sociale ne sont que des résultats 
particuliers de cette erreur radicale de départ. Ainsi, par exemple, sa théorie 
de la valeur travail n’est que la conséquence naturelle de l’idée que 

                                                 
180 Karl Marx, Capital: A Critique of Political Economy, vol. I, « The Process of Capitalist 
Production », International Publishers, New York 1967, p. 178 : « ce qui distingue le pire des 
architectes de la meilleure des abeilles, c’est que l’architecte conçoit la structure de son 
édifice dans son imagination avant de l’ériger dans la réalité » (il existe une traduction 
espagnole de Wenceslao Roces, publiée à Mexico par le F. C. E. en 1946. Et une autre de 
Christian Fazio, imprimée dans l’ancienne Union soviétique par les éditions Progreso, 
Moscou 1990, et qui traduit ainsi cette citation [retraduite ici en français], à la p. 171 – vol. I, 
section 3, chap. V – : « ce qui distingue dès le début le plus mauvais maître d’œuvre de la 
meilleure des abeilles, c’est qu’avant de construire un gâteau de cire, il le fait dans sa tête »). 
Ailleurs, Marx défend de manière encore plus explicite la planification centrale comme 
unique moyen d’organisation de l’activité économique : « The united cooperative societies 
are to regulate national production upon a common plan, thus taking it under their own 
control and putting an end to the constant anarchy and periodical convulsions which are the 
fatality of capitalist production », p. 213 de « The Civil War in France: Address of the 
General Council », dans The First International and After: Political Writings, édité par D. 
Fernbach, Random House, New York, vol. III, pp. 187-268. 
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l’information ou connaissance est quelque chose d’objectif et 
d’indubitablement discernable du point de vue d’un observateur extérieur. 
Nous savons, au contraire, que la valeur n’est qu’une idée ou information de 
type subjectif, dispersé et non exprimable, c’est-à-dire une appréciation ou 
projection de l’esprit humain concernant les choses ou moyens 
économiques ; elle est psychologiquement d’autant plus intense que l’acteur 
croit subjectivement que ces moyens seront plus utiles pour atteindre ses 
objectifs. 

Cette conception erronée de la théorie de la valeur invalide également 
toute la théorie marxiste de la plus-value ou exploitation. Non seulement 
l’analyse de Marx ignore volontairement les moyens économiques qui, 
n’étant pas des marchandises, ne comprennent pas de travail dans leur 
processus d’élaboration, mais l’analyse marxiste, comme Böhm-Bawerk l’a 
magistralement montré181, ignore totalement la catégorie de la préférence 

                                                 
181 En résumé, les principaux arguments contre la théorie objective de la valeur travail et de 
son corollaire principal, la théorie marxiste de l’exploitation, sont les suivants : 
Premièrement, il n’est pas vrai que tous les biens économiques soient des produits du travail. 
Il ya, d’un côté, les biens de la nature, qui, étant rares et utiles pour atteindre des objectifs 
humains, constituent des biens économiques, bien qu’ils ne comprennent aucun travail. 
D’autre part, il est évident que deux biens, même comprenant une même quantité de travail, 
peuvent avoir une valeur très différente si le temps que suppose leur production est différent. 
Deuxièmement, la valeur des biens est quelque chose de subjectif, car – nous l’avons vu au 
chapitre II – la valeur n’est qu’une appréciation effectuée par l’homme lorsqu’il projette sur 
les moyens l’importance qu’il croit qu’ils ont pour atteindre un objectif déterminé. C’est 
pourquoi des biens comprenant une grande quantité de travail peuvent avoir une valeur très 
réduite et même ne rien valoir, si l’acteur se rend compte ensuite qu’ils ne servent pas pour 
atteindre un objectif quelconque. Troisièmement, les théoriciens de la valeur travail tombent 
dans une contradiction insoluble et dans un raisonnement circulaire, puisque si le travail 
détermine la valeur des biens économiques et celui-ci est, à son tour, déterminé – quant à son 
évaluation – par la valeur des biens économiques nécessaires pour le reproduire et maintenir 
la capacité productive du travailleur, on finit par tomber dans un raisonnement circulaire sans 
jamais expliquer ce qui détermine, en dernière instance, la valeur. Et enfin, quatrièmement, il 
est évident que les défenseurs de la théorie de l’exploitation ignorent la loi de la préférence 
temporelle et, donc, la catégorie logique suivante : toutes circonstances égales, les biens 
présents ont toujours une valeur supérieure à celle des biens futurs. Par suite de cette erreur, 
ils prétendent que l’on paye le travailleur plus que ce qu’il produit réellement, lorsqu’ils 
défendent qu’on lui donne, quand il travaille, la valeur intégrale d’un bien qui ne sera produit 
qu’au bout d’une période plus ou moins longue. Toutes ces considérations critiques relatives à 
la théorie de la valeur sont analysées en détail dans l’ouvrage classique d’Eugen von Böhm-
Bawerk « The Exploitation Theory », dans Capital and Interest, Libertarian Press, South 
Holland, Illinois 1959, vol. I, chap. 12, pp. 241-321 (Il existe une traduction espagnole 
préfacée par Joaquín Reig Albiol, La Teoría de la Explotación, Unión Editorial, Madrid 1976) 
Cet ouvrage de Böhm-Bawerk est la traduction anglaise du premier volume de son Kapital 
and Kapitalzins, qui fut publié en quatre éditions (1884, 1900, 1914, 1921) avec le sous-titre 
« Geschichte und Kritik der Kapitalzins-Theorien ». Böhm-Bawerk écrivit en plus un article 
consacré à montrer les inconsistances et contradictions de Marx lorsqu’il essaya de résoudre, 
dans le vol. III du Capital, les erreurs et contradictions de sa théorie de l’exploitation telle 
qu’elle avait été développée initialement dans le vol I de ce même ouvrage. Cet article 
s’intitule « Zum Abschluss des Marxschen Systems », publié aux pp. 85-205 de 
Staatswissentschaftliche Arbeiten-Festgaben für Karl Knies zur Fünfundsiebzigsten 
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temporelle et le fait que toute action humaine, en général, et tout processus 
productif, en particulier, prennent du temps. Marx préconise ainsi de payer 
au travailleur non pas la valeur de ce qu’il produit, mais nettement plus que 
ce qu’il produit, car il exige qu’on lui verse la valeur intégrale de sa 
contribution au processus productif, mais évaluée non pas au moment où 
chaque contribution se produit mais au moment postérieur où le processus 
productif total a été achevé. Et cela, sans parler du fait que l’analyse de la 
plus-value de Marx mène inéluctablement à un raisonnement circulaire qui 
n’explique rien. La soi-disant valeur objective du travail est, en effet, 
déterminée par référence à une valeur de coût de reproduction de celui-ci 
représentée par les biens qui sont nécessaires pour le maintenir ; valeur qui 
serait déterminée, à son tour, par le travail compris dans ces biens et ainsi de 
suite, selon un raisonnement circulaire vicieux qui n’est capable de rien 
expliquer. 

Marx considérait que l’Etat socialiste idéal aurait à organiser la société 
comme une « immense usine », entièrement planifiée d’en haut de manière 
« rationnelle » Ce serait la seule façon d’éviter les grandes inefficiences et 
répétitions propres au système capitaliste et, surtout, cela permettrait 
d’abolir, en général, toutes les relations de marché et, en particulier, 
d’éliminer la circulation de la monnaie en tant que moyen d’échange. Marx 
nous dit explicitement que « in the case of socialized production the money 
capital is eliminated. Society distributes labour-power and means of 
production to the different branches of production. The producers may, for 
all it matters receive paper vouchers entitling them to withdraw from the 
social supplies of consumer goods a quantity corresponding to their labour-
time. These vouchers are not money. They do not circulate »182. Et il dit 
ailleurs, à propos de ces coupons qu’ils sont « … no more money than a 

                                                                                                                   
Wiederkehr, Haering, Berlin 1896. J’ai utilisé une traduction anglaise intitulée « The 
Unresolved Contradiction in the Marxian Economic System », chap. IV de Shorter Classics of 
Eugen von Böhm-Bawerk, vol. I, Libertarian Press, South Holland, Illinois 1962, p. 201-302 
(il existe une traduction espagnole intitulée « Una Contradiction no resuelta en el Sistema 
Económico Marxista », Libertas nº 12, mai 1990, pp. 165-296, Buenos Aires). Du côté 
marxiste, seul Rudolph Hilferding (1877-1941) essaya, sans succès, de contester les 
arguments de Böhm-Bawerk, dans son « Böhm-Bawerk’s Marx Kritik », publié en 1904 dans 
le vol. I des Marxstudien, I. Brand, Vienne. Böhm-Bawerk conclut, à propos de cet article 
d’Hilferding, que « nothing in it has caused me to change my opinion in any respect » ; voir 
Capital and Interest, op. cit., vol. I, p. 472. Otto Bauer, théoricien socialiste qui assistait, 
comme Hilferding et Mises, au Séminaire de Böhm-Bawerk, dit à Mises qu’Hilferding n’était 
même pas arrivé à comprendre l’essence de la critique de Böhm-Bawerk à Marx. Voir Mises, 
Notes and Recollections, op. cit., p. 40. 
182 « Dans le cas de la production socialisée, la monnaie est éliminée. De cette façon, le travail 
et les ressources sont distribués entre les différentes branches de la production. Les 
producteurs peuvent, à tous les effets, recevoir des bons de papier qui leur donnent le droit de 
retirer de l’offre sociale de biens de consommation une quantité de ceux-ci qui corresponde au 
temps de travail réalisé : ces reçus ne sont pas de la monnaie. Ils ne circulent pas ». Karl 
Marx, Capital : A Critique of Political Economy, vol. II, « The Process of Circulation of 
Capital », International Publishers, New York 1967, p. 358. 
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ticket for the theatre »183. Toute cette conception de Marx a ensuite été 
adoptée par ses disciples et a été popularisée par Friedrich Engels dans son 
Anti-Dühring : « la société n’a qu’à calculer combien d’heures de travail ont 
été mises dans une machine à vapeur, dans un hectolitre de céréales de la 
dernière récolte ou dans cent mètres carrés de tissu d’une certaine qualité… 
La société n’assignera pas de valeurs aux produits ; elle n’exprimera pas le 
fait très simple que la production de cent mètres carrés de tissu exige, par 
exemple, mille heures de travail de la façon stupide et erronée employée 
aujourd’hui… La société aura, sans aucun doute, besoin de savoir combien 
de travail il lui faut pour produire n’importe quel objet d’usage courant ; elle 
devra organiser le plan de la production en fonction des instruments de 
production, à la tête desquels se trouve la force du travail. En dernière 
analyse, ce seront les effets utiles des divers objets –comparés d’abord entre 
eux et ensuite à la quantité de travail nécessaire pour les fabriquer – qui 
détermineront le plan de la production. Le problème se résoudra facilement 
sans qu’intervienne en rien la fameuse ‘valeur’ »184. C’est donc dans le cadre 
de ces apports de Marx185 et de ses disciples immédiats qu’il faut entendre 
l’article emphatique de Mises, paru en 1920, sur la nécessité de l’existence 
de la monnaie et des prix monétaires pour permettre le calcul économique. 
La section suivante sera consacrée, entre autres choses, à son commentaire. 

 
 

                                                 
183 « Ce n’est pas plus de la monnaie qu’un billet pour le théatre ». Karl Marx, Capital : A 
Critique of Political Economy, vol. I, « The Process of Capitalist Production », op. cit., p. 94. 
184 Friedrich Engels, Anti-Dühring o « La Revolución de la Ciencia » de Eugenio Dühring. 
Introduction al Estudio del Socialismo, Editorial Claridad, Buenos Aires, 3º édition, 1970, pp. 
320-321. 
185 Marx a considéré, en outre, que les versions interventionniste et syndicaliste du socialisme 
étaient « utopiques ». L’interventionnisme, parce qu’il cherchait à maintenir la forme 
anarchique de production typique du marché en la corrigeant par des ordres isolés émanant du 
gouvernement et visant à atteindre les objectifs socialistes. Sur ce point, Marx accepta 
pleinement les arguments contraires à l’interventionnisme de l’Ecole Classique d’Economie et 
considéra que la législation sociale et du travail ne pourrait jamais atteindre son but, de même 
qu’il est impossible d’altérer l’existence de la loi de la pesanteur. Les salaires ne peuvent, 
donc, être augmentés de façon substantielle par des décrets officiels même si l’Etat ou le 
gouvernement le désiraient sincèrement. Les syndicalistes, pour leur part, seraient utopiques 
dans la mesure où ils n’ont jamais su expliquer comment les diverses industries et entreprises 
indépendantes contrôlées par les travailleurs pourraient coordonner leurs activités d’une 
manière rationnelle du point de vue de l’ensemble de la société. Ce que Marx n’a pas vu c’est 
que – comme nous l’avons démontré dans le texte – le socialisme qu’il développait lui-même 
était également utopique, car l’apparition de l’information nécessaire pour permettre le 
développement économique, technologique et social est incompatible avec la planification 
centrale et contraignante. 
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4. CONSIDERATIONS SUPPLEMENTAIRES SUR L’APPORT  
DE MISES 
 

Réfutation misesienne de Marx 
 
La démonstration, fournie par Mises, du fait que le socialisme implique 

une impossibilité logique n’est, donc, pas seulement un argument théorique 
concernant les possibilités de développement futur du socialisme, mais 
suppose – et cela est très important – une attaque pertinente portée au cœur 
même de l’analyse de Karl Marx. Mises, en effet, coïncide pleinement avec 
Marx lorsqu’il considère que ni la monnaie ni aucun moyen d’échange ne 
seraient nécessaires en situation d’équilibre, et à supposer que toute 
l’information soit objective et disponible pour l’organe central de contrôle. 
Ainsi, Mises affirme expressément : « Money is necessarily a dynamic 
factor ; there is no room left for money in a static system »186. Cela dit, 
l’argument essentiel de Mises – nous l’avons vu – ne vise pas un modèle 
d’équilibre aussi hypothétique qu’impossible, dans lequel il n’y a pas de 
changements et où tous les désajustements sociaux ont disparu par suite de la 
coordination contraignante exercée par un organe central de planification 
possédant toute l’information importante. Pour Mises, au contraire, il n’y 
aurait, dans ces circonstances dont l’existence pratique est impossible, aucun 
problème de calcul économique. L’apport essentiel de Mises consiste 
justement à avoir démontré qu’il est théoriquement impossible qu’un organe 

                                                 
186 « La monnaie est nécessairement un facteur dynamique; il n’y a pas de place pour la 
monnaie dans un système statique ». Ludwig von Mises, Human Action, op. cit., p. 249. 
Mises considère également, en accord avec Marx, que la prétendue « monnaie » utilisée en 
situation d’équilibre n’aurait nullement cette nature. Il n’affirme pas, comme Marx, que ce 
serait simplement un coupon ayant la même fonction qu’un billet de théatre, mais plutôt que 
« it is merely a numéraire, an ethereal and undetermined unit of accounting of that vague and 
indefinable character which the fancy of some economists and the errors of many laymen 
mistakenly have attributed to money ». Il ajoute ailleurs (Human Action, p. 417) que « it is 
impossible to assign any function to indirect exchange, media of exchange and money within 
an imaginary construction the characteristic mark of which is unchangeability and rigidity of 
conditions. Where there is no uncertainty concerning the future there is no need for any cash 
holding. As money must necessarily be kept by people in their cash holdings, there cannot be 
any money. The use of media of exchange and the keeping of cash holdings are conditioned 
by the changeability of economic data. Money in itself is an element of change ; its existence 
is incompatible with the idea of a regular flow of events in an evenly rotating economy ». 
D’autre part, la meilleure analyse que je connaisse des differences entre le concept de 
monnaie dans un système d’économie de marché et un système socialiste se trouve dans 
Trygve J. B. Hoff, Economic Calculation in the Socialist Society, Liberty Press, Indianapolis 
1981, chap. VI, « Money in the formation of prices of consumer goods in a socialist society 
with each choice of goods and occupation », et en particulier pp. 101-115. Hoff montre très 
clairement que même si on utilise le terme « monnaie » dans les économies de marché et dans 
les socialistes, il s’agit en réalité de choses totalement différentes ; non seulement parce que 
les prix ne remplissent, dans les régimes socialistes, qu’une mission purement paramétrique 
(rétrospective ou d’ajustement et non prospective dans le sens d’incorporation ou de création 
d’information), mais parce qu’on ne peut acquérir, dans les systèmes socialistes, que des biens 
de consommation et le seul magasin disponible est celui de l’Etat. 
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central de planification puisse, dans le monde réel, coordonner la société au 
moyen de la coercition. En ce sens, l’apport de Mises non seulement montre 
l’impossibilité logique du socialisme, mais constitue l’argument définitif 
contre Marx. 

Il est évident que seul quelqu’un possédant, comme Mises, une 
connaissance aussi subtile et profonde du fonctionnement des processus de 
marché dans la vie réelle pourrait se rendre compte que le calcul économique 
et la coordination sociale sont impossibles hors du marché. Il faut, 
cependant, faire une remarque importante : les concepts de prix de marché et 
de concurrence utilisés par Mises, et dont l’absence rend justement 
impossible le calcul économique hors du marché, n’ont rien à voir avec les 
concepts de « prix » et de « concurrence » utilisés par les théoriciens 
néoclassiques de l’équilibre. Pour Mises, le prix est toute relation historique 
d’échange qui apparaît nécessairement dans le processus concurrentiel mû 
par la force de la fonction entrepreneuriale, et non pas un simple concept 
paramétrique indiquant les termes dans lesquels chaque possibilité doit 
s’offrir en fonction des autres. Le terme concurrence – cela est encore plus 
important – possède, pour Mises, une signification qui est virtuellement le 
contraire de celle utilisée par le courant néoclassique. Alors que le « modèle 
de concurrence parfaite » fait allusion à un certain état d’équilibre où tous 
les participants se limitent passivement à vendre le même produit à un prix 
donné, le mot concurrence désigne, pour Mises, un processus dynamique de 
rivalité entre entrepreneurs qui, plus que vendre à des prix donnés, prennent 
constamment des décisions et entreprennent de nouvelles actions et des 
échanges qui créent de l’information nouvelle se matérialisant sans cesse 
dans de nouveaux produits de marché. 

Nous aurons l’occasion d’étudier plus en détail, dans le chapitre consacré 
à Oskar Lange, les différences existant entre les concepts de prix et de 
concurrence utilisés par Mises et par les économistes néoclassiques. Ce qu’il 
faut souligner ici, c’est que Mises visa fondamentalement, dans son article 
original de 1920, la vision de la planification central implicite dans Marx et 
que nous avons commentée. Comme Marx niait spécifiquement la nécessité 
de l’utilisation de prix monétaires, il est naturel que Mises ait insisté sur la 
nécessité de prix et de monnaie pour permettre le calcul économique. Plus 
tard seulement, les socialistes participant au débat reconnaîtront finalement 
la nécessité de l’existence de la monnaie et des prix, quoique dans un sens 
purement paramétrique, pour permettre le calcul économique. C’est alors 
qu’Hayek développera, jusqu’à ses ultimes conséquences, l’argument 
initialement exposé par Mises et selon lequel le calcul économique exige de 
véritables prix de marché, et pas seulement des prix paramétriques, en sorte 
que ni l’exercice de l’action entrepreneuriale ni l’ajustement et la 
coordination qu’exige la société ne sont possibles sans l’existence de 
marchés vraiment concurrentiels et de la propriété privée des facteurs de 
production. Il faut rappeler, cependant, que tous les éléments fondamentaux 
de cet argument essentiel – perfectionné par Hayek et par Mises lui-même – 
sur le rôle de l’information ou connaissance pratique dispersée dans le 
marché sont déjà développés, de façon embryonnaire, dans l’apport initial 
réalisé par Mises en 1920. 
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Calcul monétaire des pertes et gains 
 
Mises distingue, à la section II de son article de 1920 intitulée « La nature 

du calcul économique », trois jugements estimatifs de valeur différente que 
peut effectuer tout acteur ou entrepreneur qui agit. Il leur donne 
respectivement le nom d’évaluations primaires, évaluations de 
consommation et évaluations de production. Les évaluations primaires et 
celles de consommation sont effectuées directement par l’acteur, c’est-à-dire 
grâce à un calcul in natura qui exige seulement de comparer dans l’échelle 
de valeurs subjective de chaque acteur, la place qu’occupent les divers 
objectifs et les moyens de consommation nécessaires pour les atteindre. Les 
évaluations de production sont, au contraire, beaucoup plus difficiles, en 
particulier dans une structure productive qui, comme la moderne, présente 
un réseau très complexe d’étapes productives différentes, interconnectées les 
unes avec les autres de façon très compliquée et ayant chacune des durées 
très différentes. Ici, comme le dit Mises, « the mind of one man alone is too 
weak to grasp the importance of any single one among the countlessly many 
goods of higher order »187. Les decisions concernant les facteurs de 
production sont, en effet, si compliquées qu’elles exigent des jugements 
estimatifs ne pouvant être effectués que si on leur incorpore l’information 
venant des prix monétaires qui résultent du processus de marché. C’est la 
seule façon d’éliminer, grâce à la fonction entrepreneuriale, les 
désajustements de la structure productive et d’établir ainsi la tendance à la 
coordination qui rend possible la vie en société. 

Le noyau de ce processus est précisément constitué par les jugements 
estimatifs de pertes et de gains que les entrepreneurs effectuent 
constamment lorsqu’ils agissent dans le marché des facteurs de production. 
En effet, chaque fois qu’ils trouvent une occasion de gain, ils en profitent en 
achetant des facteurs de production à un prix de marché ou coût monétaire 
dont ils croient qu’il sera inférieur au prix de vente obtenu par le bien de 
consommation une fois produit. Les pertes, au contraire, indiquent qu’il y a 
eu erreur au moment d’agir et qu’on a consacré peu de ressources à la 
production de certains services et biens de consommation alors qu’il était 
plus urgent ou important d’en produire d’autres (ceux qui engendrent des 
gains et non des pertes). Naturellement, les entrepreneurs qui achètent et 
vendent des facteurs de production et entreprennent des processus productifs 
n’ « agissent » pas simplement en s’adaptant à des « prix » chimériques de 
type paramétrique. Ils créent activement, de façon continue, de véritables 
prix de marché auxquels ils incorporent inconsciemment l’information qu’ils 
engendrent et découvrent sans cesse. Sans monnaie, sans propriété privée et 
sans liberté d’exercice de la fonction entrepreneuriale, cette information ne 
peut être ni créée, ni découverte, ni transmise constamment ; et les prix de 
marché, élément ou matière première essentielle du calcul économique qui 
permet la coordination de la vie en société, ne peuvent pas se former. 

                                                 
187 « L’esprit humain est trop limité pour apprécier l’importance de l’un des innombrables et 
multiples facteurs de production ». Ludwig von Mises, « Economic Calculation in the 
Socialist Commonwealth », dans Collectivist Economic Planning, op. cit., p. 102. 
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Suffisance pratique du calcul économique 
 
Le calcul économique tel qu’il s’effectue dans une économie réelle de 

marché présente, aux yeux de Mises, trois avantages. Il permet, 
premièrement, de tenir compte des évaluations des agents économiques 
intervenant dans le processus social ; deuxièmement, il oriente l’action, en ce 
sens qu’il indique quel genre de processus productifs doivent ou non être 
entrepris, ce qui est possible grâce aux indicateurs ou « signes » que 
représentent pour les entrepreneurs les estimations de pertes et de gains 
qu’ils effectuent constamment ; et, troisièmement, il permet de réduire de 
nombreuses évaluations concernant l’action au dénominateur commun des 
unités monétaires. 

Mises admet et prend soin d’indiquer que ni le calcul économique ni la 
fonction de la monnaie ne sont parfaits dans une économie de marché. Car la 
monnaie, en tant que moyen d’échange, modifie constamment, et de façon 
imprévisible, sa capacité acquisitive. Quant au calcul économique, il existe 
d’abord divers biens et services qui ne font l’objet ni d’achats ni de ventes 
dans le marché ; fondamentalement parce qu’il s’agit de res extra 
commercium qui ne permettent, donc, pas d’estimations en prix monétaires 
(de fait, tout l’argument de Mises est fondé sur l’analyse des conséquences 
qu’aurait la conversion de tous les biens d’investissement en res extra 
commercium). En outre, l’apparente exactitude de la comptabilité (financière 
et des coûts) est trompeuse, car ses expressions numériques renferment et 
cachent le fait qu’elles sont toutes fondées sur des jugements subjectifs, de 
nature strictement entrepreneuriale, concernant l’évolution des évènements 
futurs. Mises illustre cette idée par l’exemple du calcul des taux 
d’amortissement qui impliquent toujours, comme expression comptable de la 
dépréciation, un jugement estimatif de type entrepreneurial sur ce que sera, 
demain, le prix de marché du renouvellement du bien de production usé 
physiquement ou technologiquement. 

Mais, malgré toutes ses insuffisances et imperfections, le calcul 
économique est le seul guide qui permette de découvrir les désajustements 
apparaissant dans la société ; il oriente l’action des hommes qui cherchent à 
les découvrir et à les coordonner, ce qui rend possible la vie en société. Etant 
donné les caractéristiques de l’information ou de la connaissance pratique et 
dispersée, que nous avons analysées au chapitre II, il n’existe aucun substitut 
pour le calcul économique de marché ; même s’il se fonde sur des 
estimations subjectives et sur l’information fournie par des prix de marché 
qui ne sont jamais des prix d’équilibre, il permet au moins aux entrepreneurs 
d’écarter de leur considération d’innombrables possibilités, options et 
courants d’action qui, bien que technologiquement possibles, ne seraient pas 
corrects économiquement. Autrement dit, grâce au calcul économique les 
possibilités considérées par les entrepreneurs se limitent à un nombre réduit 
d’options apparaissant a priori comme potentiellement satisfaisantes, ce qui 
simplifie grandement le processus de prise de décisions par l’acteur. Mises 
conclut, ainsi, en affirmant que : « admittedly, monetary calculation has its 
inconveniences and serious defects, but we have certainly nothing better to 
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puts in its place, and for the practical purposes of life monetary calculation 
as it exists under a sound monetary system always suffices »188. 
 
Le calcul, problème de caractère essentiellement économique (et non 
technique) 

 
L’établissement d’un régime socialiste suppose, pour Mises, l’élimination 

de l’économie rationnelle, car il empêche l’existence de prix et de monnaie 
véritables, comme ceux d’une économie réelle de marché. Dans la 
conception marxiste initiale que nous avons étudiée et qui préconise 
l’abolition des prix et de la monnaie, il est évident que le calcul économique 
disparaîtrait totalement. C’est à la critique de cette proposition que Mises 
consacre une grande partie de son article. Les choses changent peu si, 
comme nous le verrons, les socialistes permettent, dans une seconde ligne de 
défense, l’existence de « prix » de type paramétrique, fixés par l’autorité de 
contrôle, et d’« unités monétaires » qui sont plutôt de simples unités de 
compte, car on ramène le problème à l’impossibilité de la création et 
transmission d’information pratique nouvelle là où l’exercice de la fonction 
entrepreneuriale n’est pas libre. L’exercice systématique de la contrainte 
institutionnelle empêche l’apparition et la transmission de l’information, en 
sorte qu’elle ne pourra en aucun cas se concentrer dans l’ « esprit » de 
l’organe directeur et qu’il ne pourra pas l’utiliser. 

Le problème que pose le socialisme n’est donc pas un problème 
technique ou technologique, dans lequel les objectifs et les moyens sont 
supposés donnés ainsi que le reste de l’information nécessaire pour résoudre 
un simple problème de maximisation. Le problème que pose le socialisme 
est, au contraire, strictement économique : il apparaît lorsque les objectifs et 
les moyens sont nombreux, concourent entre eux, que la connaissance les 
concernant est dispersée dans l’esprit d’individus innombrables et 
constamment créée ex novo et qu’on ne peut donc même pas connaître toutes 
les possibilités et options existantes ni l’intensité relative avec laquelle on 
désire poursuivre chacune d’elles189. L’ingénieur suppose toujours, pour 

                                                 
188 Ludwig von Mises, « Economic Calculation in the Socialist Commonwealth », dans Collectivist 
Economic Planning, op. cit., p. 109 : « Il faut admettre que le calcul monétaire a ses inconvénients 
et de sérieux défauts, mais nous n’avons vraiment rien pour le remplacer, et le calcul effectué dans 
un système monétaire non contrôlé est, en pratique, toujours suffisant ». 
189 Notre conception de l’ « économique » ne coïncide donc pas avec la conception plus 
généralisée d’origine robbinsienne et utilisée par les théoriciens de l’équilibre, selon laquelle 
le « problème économique » consiste dans l’assignation de ressources rares mais connues à 
des fins qui sont, elles aussi, données. A notre avis, cette conception de l’« économie » est 
pauvre, sans grand intérêt scientifique et réduit notre science à un simple amalgame, étroit et 
myope, de techniques maximisatrices. D’autre part, il n’est pas étonnant que des légions de 
pseudo-économistes, simples techniciens de la maximisation, soient incapables d’apprécier, 
avec les instruments rudimentaires de leur technique, les raisons théoriques qui rendent le 
socialisme impossible. Le développement de notre science restera entravé tant que ses 
spécialistes ne sauront pas distinguer nettement les différences radicales existant entre science 
et technique en matière économique et tant qu’ils se réfugieront, sous prétexte d’études 
scientifiques, dans le domaine beaucoup plus accessible et sûr, malgré les apparences, d’une 
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résoudre un problème de maximisation, qu’il existe diverses options sur le 
marché, des prix d’équilibre, tous connus. Mais le problème économique est 
très différent et consiste précisément à découvrir les divers objectifs et 
moyens possibles, ainsi que les prix de marché futurs. Autrement dit, à 
obtenir l’information nécessaire pour poser et résoudre le problème 
technique. Le calcul économique est un jugement estimatif qui est possible 
grâce à l’information que le processus entrepreneurial crée constamment. Et 
si on entrave celui-ci par la force, l’information n’apparaît pas et le calcul 
économique devient impossible. 

 
Concentration entrepreneuriale et calcul économique 

 
On peut également appliquer l’argument de Mises pour analyser la limite 

théorique de la croissance de « toute organisation entrepreneuriale » 
existant dans une économie de marché. On peut, en effet, considérer que 
l’entreprise, dans son sens de « firme », n’est qu’un « îlot d’organisation » 
ou de « planification » volontaire à l’intérieur du marché ; elle surgit 
spontanément dans la mesure où ses promoteurs découvrent, de manière 
entrepreneuriale, que, dans certaines circonstances, tel système est plus 
adapté pour atteindre leurs propres objectifs. Toute firme suppose un 
minimum d’organisation et de planification. Des ressources économiques, 
humaines et matérielles déterminées sont organisées, par son intermédiaire, 
selon le plan et les ordres émanant de la direction. Or, du point de vue de 
l’argument original de Mises, la possibilité d’organiser efficacement une 
entreprise est inexorablement limitée par sa dimension : il y aura toujours 
une dimension critique à partir de laquelle le volume et le genre 
d’information nécessaires à l’organe directeur pour diriger efficacement son 
entreprise sera si grand et compliqué qu’il dépassera de beaucoup ses 
capacités d’interprétation et de compréhension, de sorte que toute croissance 
supplémentaire tendra à être inefficiente et superflue. 

En matière de calcul économique, on peut exprimer cet argument en 
affirmant que l’intégration verticale aura, dans toute firme, une limite 
maximum. Celle-ci découlera du fait qu’après l’incorporation de toutes les 
étapes au processus productif de l’entreprise, les échanges concernant l’une 

                                                                                                                   
technique qui est scientifiquement sans importance, car son développement n’est possible 
qu’en présupposant que les problèmes économiques vraiment intéressants, créer et découvrir 
l’information nécessaire, ont été résolus préalablement. Il faut enfin ajouter que, comme la 
solution du problème économique ne peut se réaliser que de manière spontanée et 
décentralisée grâce au libre exercice de l’interaction humaine ou fonction entrepreneuriale, 
l’économie devient, pour nous, une science générale de l’action humaine et de ses 
implications (praxéologie), dont la matière première ne consiste pas dans des choses 
objectives (biens, services, etc.), mais dans des entités subjectives de intellectuel (idées, 
évaluations, information). La conception autrichienne de l’économie comme science non 
strictement maximisatrice (en termes statiques et mathématiques) est due à Menger. En ce 
sens, A. M. Endres fait même allusion au « principe mengerien de la non maximisation ». 
Voir son « Menger, Wieser, Böhm-Bawerk, and the Analysis of Economic Behaviour », dans 
History of Political Economy, vol. 23, nº 2, été 1991, pp. 279-299 et en particulier la note nº5, 
en pied de p. 281. 
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d’entre elles disparaîtront du marché et que les prix de marché de certains 
biens d’investissement n’apparaîtront pas. C’est à ce moment-là que les 
transferts verticaux à l’intérieur de chaque firme ne pourront pas se faire à 
l’aide du calcul économique, de sorte qu’il y aura une tendance aux erreurs 
et aux inefficiences de type systématique ; celles-ci montreront tôt ou tard à 
l’entrepreneur que, s’il ne veut pas mettre en danger la capacité 
concurrentielle de son entreprise, il vaut mieux la décentraliser et ne pas 
l’intégrer autant verticalement190. Autrement dit, il ne se produira jamais, 
dans un marché libre, de complète intégration verticale concernant les étapes 
de n’importe quel processus productif, car cela empêcherait d’effectuer le 
calcul économique nécessaire. Il existe donc dans le marché une loi 
économique qui fixe une limite maximum à la dimension relative de chaque 
entreprise191. 

On peut même affirmer que plus la division de la connaissance est ample, 
profonde et détaillée et, donc, plus les processus sociaux et économiques 
sont complexes, plus il sera difficile à une entreprise de s’intégrer 
verticalement et d’accroître sa dimension, parce que le volume et le degré de 
complexité de l’information que ses organes de gestion devront interpréter et 
utiliser seront plus grands. L’une des conséquences les plus caractéristiques 
de la « révolution technologique », et qui n’est que le processus d’expansion 
et d’approfondissement de la division de la connaissance propre aux 
économies de marché modernes, a été d’inverser, toutes circonstances 
égales, la tendance à la croissance des « économies d’échelle ». Il est de plus 

                                                 
190 Comme l’affirme Rothbard à juste titre, « if there were no market for a product, and all of 
its exchanges were internal, there would be no way for a firm or for anyone else to determine 
a price for the good. A firm can estimate an implicit price when an external market exists; but 
when a market is absent, the good can have no price, whether implicit or explicit. Any figure 
could be only an arbitrary symbol. Not being able to calculate a price a firm could not 
rationally allocate factors and resources from one stage to another ». Man, Economy, and 
State. A Treatise on Economic Principles, Nash Publishing, Los Angeles 1970, vol. II, pp. 
547-548. 
191 Cet argument fut déjà défendu en 1934 par Fritz Machlup : « whenever a firm (or concern) 
supplies the output of one of its departments as an input to another of its departments instead 
of selling it in a competitive market at a price established by supply and demand, the problem 
of artificial transfer prices or of jumbled cost-and-reserve figures arises. There may still be 
calculations, but not according to the economic principle of what Mises termed ‘economic 
calculations’ ». « Closing Remarks », dans The Economics of Ludwig von Mises. Toward a 
Critical Reappraisal, édité par Laurence S. Moss, Sheed and Ward, Kansas City 1976, et la 
bibliographie cite à la p. 116. F. A. Hayek, pour sa part, aboutit à une solution semblable dans 
un autre contexte, lorsqu’il affirma : « To make a monopolist charge the price that would rule 
under competition, or a price that is equal to the necessary cost, is impossible, because the 
competitive or necessary cost cannot be known unless there is competition. This does not 
mean that the manager of the monopolized industry under socialism will go on against his 
instructions, to make monopoly profits. But it does mean that since there is no way of testing 
the economic advantages of one method of production as compared with another, the place of 
monopoly profits will be taken by uneconomic waste ». Voir « Socialist Calculation II: The 
State of the Debate (1935) », chap. VIII d’Individualism and economic Order, Gateway 
Editions, Chicago 1972, p. 170. Inclus dans Socialismo y Guerra, vol. 10, Obras Completas 
de F. A. Hayek, Unión Editorial, Madrid, 1998. 
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en plus clair qu’il vaut souvent mieux investir séparément dans différentes 
entreprises, plutôt que de le faire par l’intermédiaire de holdings ou 
conglomérats ; et de nombreuses grosses entreprises découvrent qu’elles ne 
peuvent concurrencer les petites qu’en essayant de stimuler et de favoriser 
l’apparition d’initiatives internes de type entrepreneurial 
(intrapreneurship)192. Car même la capacité d’un petit ordinateur personnel a 
rendu obsolètes d’innombrables « organisations volontaires de 

                                                 
192 Cette argumentation est complétée par l’analyse de Ronald H. Coase sur la nature de la 
« firme » (entendue comme « organisation » interne de type volontaire) et les déterminants de 
sa dimension et de son développement, à côté de l’utilisation du système de remplacement 
représenté par des interrelations externes et que Coase qualifie erronément de relations 
fondées sur l’utilisation du marché et du système de prix. D’après Coase, « it is easy to see 
when the State takes over the directions of an industry that, in planning it, it is doing 
something which was previously done by the price mechanism, What is usually not realized is 
that any businessman, in organizing the relations among his departments, is also doing 
something which could be organized through the price mechanism… In a competitive system, 
there is an ‘optimum amount of planning’!... The important difference between these two 
cases is that economic planning is imposed on industry, while firms arise voluntarily because 
they represent a more efficient method of organizing production ». « The Nature of the 
Firm », The Firm, the Market and the Law, The University of Chicago Press, Chicago 1988, 
note nº14 en pied de p. 37, et aussi The Nature of the Firm, Origins, Evolution and 
Development, éd. par Oliver E. Williamson et Sidney G. Winter, Oxford University Press, 
Oxford 1991, pp. 30-31. La thèse de Mises serait, donc, complémentaire de celle de Coase, en 
ce sens que l’organisation entrepreneuriale non seulement aurait des profits décroissants et 
des coûts croissants, mais supposerait un coût prohibitif dès que le marché commencerait à 
disparaître pour certains facteurs de production. Il existe, donc, dans les processus de marché, 
une garantie interne face à la possibilité de leur élimination par l’intégration verticale 
volontaire ; garantie constituée par la nécessité vitale pour tout entrepreneur d’orienter son 
action en fonction du calcul économique. Il faut souligner que, même si l’article de Coase est 
remarquable sur certains points, nous considérons qu’il n’a pas su franchir la frontière 
théorique que suppose la reconnaissance explicite de la fonction entrepreneuriale. Toute la 
théorie de Coase insiste obsessionnellement sur l’existence de « coûts de transaction », dont 
le concept présuppose l’existence de l’information nécessaire pour identifier et calculer de tels 
coûts. Cependant, le problème économique n’est pas, fondamentalement, un problème de 
coûts de transaction, mais un problème entrepreneurial, c’est-à-dire de découverte et de 
création de l’information nécessaire, tant en ce qui concerne de nouveaux objectifs, qu’en ce 
qui concerne de nouveaux moyens permettant de les atteindre. La théorie de Coase reste donc 
une théorie statique ou d’équilibre, qui présuppose un contexte donné d’objectifs et de 
moyens ; elle ignore qu’avant le problème des « coûts de transaction » il y a un problème 
beaucoup plus important : celui de voir ou ne pas voir quels sont les lignes d’action les plus 
appropriées. Autrement dit, les « coûts de transaction » peuvent ne pas exister s’ils ne sont 
pas découverts, et ceux qui sont jugés tels peuvent cesser de l’être à tout moment ou être 
radicalement modifiés si des innovations ou des découvertes entrepreneuriales viennent à se 
produire. Il ne s’agit donc pas du fait que l’information soit donnée, mais de manière 
dispersée ou disséminée, son obtention pouvant être très « coûteuse », mais du fait que 
l’information n’est pas donnée, et que si la fonction entrepreneuriale est correctement exercée, 
l’on peut créer ou découvrir constamment de l’information pratique nouvelle sans nul coût : 
dans les processus sociaux dynamiques, le problème économique ne vient pas des « coûts de 
transaction » mais de l’inefficience-X ou, si l’on préfère, de l’erreur entrepreneuriale, et il ne 
se résout que grâce à l’exercice créatif et libre de la fonction entrepreneuriale. 
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planification », souvent de grande taille, qui étaient considérées jusqu’ici 
caractéristiques du marché et même indispensables. 

Cet argument démontre aussi que la théorie de Marx, d’après laquelle il 
existe, dans le système capitaliste, une tendance inexorable à la 
concentration des entreprises, est erronée : la concentration d’entreprises ne 
tendra pas à aller au-delà du point à partir duquel les exigences de 
connaissance ou d’information pour l’organe de gestion sont telles qu’elles 
dépassent sa propre capacité de compréhension. Si une firme accroît 
continuellement sa dimension, elle se trouvera, à un moment donné, dans 
une situation de plus en plus difficile : elle devra prendre ses décisions de 
plus en plus « à tâtons », c’est-à-dire sans pouvoir disposer de l’information 
nécessaire pour découvrir et évaluer les différentes possibilités de 
productions ou lignes d’action qui pourraient être soumises à son contrôle. 
Manquant de l’aide de l’information que fournissent les prix de marché et la 
fonction entrepreneuriale exercée par les concurrents, son comportement 
sera de plus en plus arbitraire et inutile. La planification centrale ne peut 
donc pas être considérée comme le résultat inexorable de la future évolution 
du capitalisme : l’évolution même du marché fixe une limite à la possibilité 
de centralisation de chaque entreprise établie, précisément, par la capacité 
d’assimilation d’information par ses organes de gestion et par le 
développement de plus en plus profond, complexe et décentralisé de la 
division sociale de la connaissance193. 
 
5. PREMIERES PROPOSITIONS SOCIALISTES DE SOLUTION  

AU PROBLEME DU CALCUL ECONOMIQUE 
 

Calcul économique en nature 
 
L’idée qu’une économie socialiste pourrait s’organiser sans utiliser de 

monnaie remonte, nous l’avons vu, à Karl Marx. En effet, dans ce nirvana 
ou modèle d’équilibre, dont Marx pense qu’il peut et doit être imposé de 
force par l’organe directeur, il n’est pas nécessaire d’utiliser de monnaie, car 
on suppose que toute l’information est donnée et qu’il n’y a aucun 
changement. Il suffit que les mêmes biens et services soient produits à 
chaque période, et qu’ils soient distribués de la même manière aux mêmes 
individus. Cette idée passe de Marx à Engels, et de là à une série de 
théoriciens qui considèrent, de manière plus ou moins explicite, que le calcul 
économique ne devrait poser aucun problème, même en l’absence de 
monnaie194. 
                                                 
193 Ainsi se referme le cercle de la réfutation théorique de Marx. C’est Böhm-Bawerk qui, le 
premier, fit l’analyse critique de la théorie marxiste de la plus-value ou exploitation et de la 
théorie objective de la valeur travail, et montra l’inanité de l’analyse critique marxiste dirigée 
contre le capitalisme. Le cercle se referme avec l’apport de Mises, qui constitue un projectile 
destructeur et définitif contre Marx en montrant que le système socialiste de remplacement est 
théoriquement impossible car il ne permet pas le calcul économique. Argument dont découle 
aussi la fausseté de la théorie marxiste sur le processus de concentration capitaliste. 
194 Il faut citer, parmi les auteurs ayant cru à la possibilité du calcul économique dans une 
économie sans monnaie, Karl Ballod, N. Bucharin, Otto Neurath, Carl Landauer et A. B. 
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Indépendamment de l’indisponibilité, pour l’organe central de coercition, 
de l’information nécessaire, le problème des propositions de réalisation du 
calcul économique en nature est simplement le suivant : il est impossible 
d’effectuer aucun calcul, addition ou soustraction, portant sur des quantités 
hétérogènes. Si, en effet, l’organe directeur décide de fournir, par exemple, 
40 porcs, 5 tonnes de farine, 1 tonne de beurre et 200 œufs contre une 
machine déterminée, comment peut-il savoir qu’il ne fournit pas, du point de 
vue de ses propres évaluations, plus qu’il ne devrait ? Ou, autrement dit, 
l’organe de contrôle pourrait-il atteindre des objectifs de plus grande valeur 
s’il employait ces ressources à d’autres activités ? On peut soutenir qu’au 
début, les théoriciens socialistes n’étaient pas capables de saisir le problème 
insoluble que représente, pour le socialisme, le caractère subjectif, dispersé 
et non exprimable de l’information, mais il est impardonnable qu’ils aient 
commis l’erreur grossière de croire qu’ils pourraient effectuer des calculs 
rationnels sans utiliser aucune unité monétaire comme dénominateur 
commun. 

D’autre part, le problème posé par le calcul en nature non seulement 
affecte les décisions concernant la production, mais également celles 
concernant la distribution des biens et services de consommation. Car de 
                                                                                                                   
Tschayanoff. Leur idée, en général, est que l’Etat devrait définir les besoins de chaque citoyen 
en fonction de critères « objectifs » fournis par les techniciens (biologistes, agronomes, etc.). 
Le département ou institut de statistiques correspondant devrait alors planifier la quantité de 
biens de consommation (bottes, pantalons, chemises, etc.) devant être produits pendant un an. 
Ces biens de consommation seraient ensuite distribués de façon identique entre les citoyens. 
Les principaux ouvrages des auteurs socialistes qui ont défendu le calcul en nature sont, 
hormis celui d’Otto Neurath déjà cité Durch die Kriegswirtschaft zur Naturalwirtschaft et son 
Wirtschaftsplan und Naturalrechnung : von der sozialistischen Lebensordnung und von 
Kommenden Menschen, Laub, Berlin 1925, les suivantes : Alexander Tschayanoff, « Zur 
Frage einer Theorie der Nichtkapitalistischen Wirtschaftssysteme », publié dans l’Archiv für 
Sozialwissenschaft und Sozialpolitik, 1923, nº 51, pp. 577-613; N. I. Bukharin et E. 
Preobrazhensky, The ABC of Communism : A Popular Explanation of the Program of the 
Communist Party of Russia, University of Michigan Press, Ann Arbor 1966 ; Karl Ballod, 
Der Zukunftsstaat : Wirtschaftstechnisches Ideal und Volkswirtschaftliche Wirklichkeit, 
quatrième édition publiée à Berlin, Laub, 1927; et Carl Landauer, Planwirtschaft und 
Verkehrswirtschaft, Dunker & Humblot, Munich 1931. On peut trouver une description 
détaillée des propositions de ces auteurs dans Tryge J. B. Hoff, Economic Calculation in the 
Socialist Society, op. cit., pp. 50-80. Sur l’économiste Karl Ballod et son influence sur les 
origines de la planification en Union soviétique, consulter les p. 12 et 13 de l’ouvrage Les 
Economies Socialistes, par François Seurot, Presses Universitaires de France, Paris 1983. 
L’ouvrage de Ballod fut publié en russe en 6 éditions entre 1903 et 1906 et ses principes 
furent suivis par Krjijanovskij lorsque Lénine le chargea d’élaborer le Plan d’Electrification 
(Plan Goelro) en 1920. Sur Karl Ballod (1864-1933), qui prit le pseudonyme d’Atlanticus en 
s’inspirant de l’ouvrage Nova Atlantis (1927) de Francis Bacon, consulter Juan Martínez-
Alier Ecological Economics, op.cit., pp. 199-205. Les conclusions de Martínez-Alier ne 
tiennent compte, cependant, ni de l’essence de l’action entrepreneuriale expliquée aux chap. II 
et III, ni de la façon dont les ressources naturelles sont particulièrement endommagées là où la 
fonction entrepreneuriale ne peut agir sans entraves institutionnelles, parce que l’information 
nécessaire à la prise de décisions appropriées ne se crée pas. Voir en ce sens mon travail 
« Derechos de Propiedad y Gestión Privada de los Recursos de la Naturaleza », dans 
Cuadernos del Pensamiento Liberal, op. cit. 
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nombreux biens et services de consommation ne peuvent pas être divisés 
également entre tous les individus, en sorte qu’il est absurde de penser à un 
système de distribution n’utilisant pas d’unités monétaires195. L’on peut, 
donc, conclure en appliquant aux théoriciens socialistes qui ont admis le 
calcul en nature le commentaire ironique de Mises sur Landauer : 
« Landauer cannot understand that – and why – one is not permitted to add 
and substract figures of different denominations. Such a case is of course 
beyond help »196. 

Malgré les considérations précédentes, il ne faut pas se laisser dominer 
par la fausse impression que la raison essentielle de l’impossibilité du calcul 
économique en nature réside dans le fait qu’on ne peut pas effectuer 
d’additions, de soustractions et, en général, d’opérations avec des quantités 
hétérogènes. Le noyau de l’argument essentiel sur l’impossibilité du calcul 
économique sans l’aide de prix de marché et de monnaie est celui que l’on a 
décrit au chapitre III. Il est fondé sur le caractère subjectif, dispersé et non 
exprimable de la connaissance pratique. Il ne s’agit donc pas du fait que, 
même si la connaissance humaine ne présentait pas ces caractéristiques, il 
serait impossible d’effectuer un calcul économique en nature parce qu’on ne 
peut pas faire d’opérations avec des quantités hétérogènes. Il s’agit plutôt du 
contraire : même si un être hypothétique pouvait faire de tels calculs en 
nature, il lui serait encore impossible d’obtenir toute l’information 
nécessaire. L’argument de l’information est, donc l’argument essentiel, et 
celui de la difficulté du calcul en nature est un argument très puissant, mais 
secondaire. 

 
Calcul économique en heures de travail 

 
L’adoption par Marx de la théorie objective de la valeur travail explique 

que différents théoriciens socialistes aient considéré naturel de résoudre le 
problème qui nous occupe à l’aide du calcul en heures de travail. Bien que 
cette « solution » semble nous mener directement à la polémique opposant la 
théorie objective à la théorie subjective de la valeur, l’analyse concernant la 
possibilité du calcul économique en heures de travail est, en principe, 
indépendante de la position que l’on adopte sur la question de savoir quelle 
théorie de la valeur est la bonne (l’objective ou la subjective). 

                                                 
195 Le théoricien socialiste Kart Kautsky lui-même ridiculisa les idées de Neurath sur le calcul 
en nature et conclut que « it is obvious that bookkeeping in natura would soon lead to 
inextricable chaos ». Cité par T. J. B. Hoff, Economic Calculation in the Socialist Society, op. 
cit, p. 79. Hoff démontre, en outre, qu’aucune des propositions de distribution en nature de 
biens et services de consommation présentées par les différents théoriciens socialistes n’est 
possible (il en considère 8 versions différentes divisées en deux grands groupes). Voir les pp. 
54-70 de l’ouvrage cité. L’économiste russe Boris Brutzkus considère, lui aussi, absurdes les 
propositions de Bukharin et Tschayanoff concernant la possibilité d’effectuer des calculs 
économiques en nature (Economic Planning in Soviet Russia, op. cit, p. XVII). 
196 Ludwig von Mises, Socialism, op. cit., note en pied de p. 119 : « Landauer ne peut pas 
comprendre pourquoi il est impossible d’additionner et de soustraire des quantités 
hétérogènes. Ainsi, il est impossible de continuer à essayer de l’aider ». 
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La solution proposée par les théoriciens mentionnés consiste en ce que 
l’organe directeur suive la piste du nombre d’heures effectuées par chaque 
travailleur. L’organe directeur remettra, ensuite, à chacun d’eux un certain 
nombre de coupons, qui correspondra au nombre d’heures effectuées ; on 
pourra l’utiliser pour obtenir, en échange, une certaine quantité des biens et 
services de consommation produits. La distribution du produit social se fera 
à l’aide d’un registre statistique du nombre d’heures de travail requises pour 
la production de chaque bien et service, et en assignant aux travailleurs 
disposés à remettre, en échange, les coupons correspondants et représentant 
les heures de travail effectuées par chacun d’eux. Chaque heure de travail 
donnerait, ainsi, droit à l’obtention de l’équivalent en biens et services 
produits pendant sa durée. 

Il est évident que ces coupons ne sont pas de la monnaie, et qu’il n’y a 
pas de prix de marché pour les biens et services ; c’est-à-dire de relations 
d’échange volontairement établies par les acheteurs et les vendeurs, puisque 
la proportion dans laquelle les biens et services sont échangés contre les 
coupons est parfaitement préétablie en fonction du nombre d’heures de 
travail qu’exige la production de chaque bien197.  

Le calcul économique en heures de travail pose, d’après Mises, deux 
problèmes spécifiques insolubles. En premier lieu, même dans le cadre de la 
théorie objective de la valeur travail, on ne peut pas appliquer le critère 
proposé d’un calcul utilisant ces heures à tous les processus productifs qui 
emploient des ressources de la nature non reproductibles. Autrement dit, 
comme on n’utilise pas de travail avec ces ressources, on ne peut considérer 
aucun nombre d’heures de travail pour effectuer le calcul économique 

                                                 
197 Le procédé du calcul économique en heures de travail décrit dans le texte est déjà énoncé 
dans ses grandes lignes par Marx, dans sa Critica del Programa de Gotha (publié dans 
l’ancienne Union soviétique sous le même titre, Editions Progreso, Moscou 1977, en 
particulier pp. 16-17), lorsqu’il écrit : « La Société lui remet un bon indiquant qu’il a vendu 
telle ou telle quantité de travail (après avoir déduit le travail qu’il a effectué pour le fond 
commun), et avec ce bon il retire des dépôts sociaux de moyens de consommation la part 
équivalente à la quantité de travail qu’il a fournie. Il reçoit de la société, sous une autre forme, 
la même quotité de travail que celle qu’il lui a donnée ». C’est Otto Leichter qui a défendu 
avec le plus de conviction la possibilité du calcul économique en heures de travail : Die 
Sprengung des Kapitalismus : Die Wirtschaftsrechnung in der Sozialistischen Gesellschaft, 
Editions Verlag der Wiener Vollsbuchhandlung, Vienne 1923. Le livre de Leichter inclut, 
paradoxalement, une critique très sévère contre les propositions du calcul en nature. Les idées 
de Leichter ont été épurées et développées par Walter Schiff dans son Die Planwirtschaft und 
ihre ökonomische Hauptprobleme, Berlin 1932. Mises répondit à la solution de Leichter dans 
son article « Neue Beiträge zum Problem der Sozialistischen Wirtschaftsrechnung », publié 
dans Archiv für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik, nº51, 1924, pp. 488-500. Un article 
anglais, de William Keizer, commente le contenu de ce travail de Mises : « Two Forgotten 
Articles by Ludwig von Mises on the Rationality of Socialist Economic Calculation », dans 
The Review of Austrian Economics, vol. I, Lexington Books, Massachusetts 1987, pp. 109-
122. Dans ce travail, le deuxième article de Mises commenté est celui de « Neue Schriften 
zum Problem der Sozialistischen Wirtschaftsrechnung », publié dans la même revue (vol. 60, 
1928, pp. 187-190) et où Mises commente les apports de J. Marschak, Otto Neurath et Boris 
Brutzkus. 
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nécessaire qu’exigerait la prise de décisions non arbitraire concernant ces 
ressources. 

Mais il y a aussi un second argument spécifique contre le calcul 
économique en heures de travail. L’heure de travail n’est pas une quantité 
uniforme et homogène. En effet, il n’existe pas un « facteur travail », mais il 
y a d’innombrables types, catégories et classes de travail. En l’absence du 
dénominateur commun que sont les prix monétaires établis dans le marché 
pour chaque type de travail, ils ne peuvent être ni additionnés ni soustraits, 
en raison de leur caractère essentiellement hétérogène. Il ne s’agit pas 
seulement du fait que l’efficience varie beaucoup selon les travailleurs, et 
même, pour chaque travailleur, selon que le moment, les circonstances et les 
conditions de la réalisation de son travail sont plus ou moins favorables. Il 
s’agit aussi du fait que les catégories de services que fournit le facteur travail 
sont tellement variées et changent tellement qu’elles constituent, de fait, des 
types de services absolument hétérogènes. Ceux-ci posent un problème 
identique à celui mentionné dans la section précédente au sujet du calcul 
économique en nature, et qui se fondait sur l’impossibilité d’utiliser, dans les 
calculs, des quantités hétérogènes. 

La doctrine marxiste traditionnelle a voulu faire face à ce problème en 
essayant d’assimiler les différentes catégories de travail à celle de « travail 
simple socialement nécessaire ». Mais une telle assimilation des heures des 
différents types de travail aux heures du travail le plus simple n’est possible 
que s’il existe un processus de marché dans lequel les unes et les autres sont 
échangées à un prix déterminé par les différents agents économiques. En 
l’absence de ce processus de marché, tout jugement comparatif sur les 
différents types de travail sera arbitraire, et cela impliquera forcément la 
disparition du calcul économique rationnel. Le problème est, donc, le 
suivant : il n’est pas possible de réduire les différents types de travail à un 
dénominateur commun sans un processus de marché préalable. Car le 
problème que pose la réduction d’heures hétérogènes de travail à une unité 
commune n’est qu’un cas particulier du problème plus général que pose le 
calcul en nature et qui consiste dans l’impossibilité de réduire des facteurs 
hétérogènes de production à une unité commune. 

 
Calcul économique en unités d’utilité 

 
Enfin, divers auteurs socialistes, se fondant sur les arguments de Mises, 

comprirent l’impossibilité d’effectuer le calcul en heures de facteur travail et 
ont considéré que l’on pourrait résoudre le problème en utilisant comme 
unités de calcul les « unités de l’utilité »198. Cependant, cette proposition est 

                                                 
198 Stanislav Strumilin (1877-1974) manifesta, dans les articles qu’il publia dans 
l’Economitscheskaja Shishni, nº 237, 284 et 290 (23 octobre, 17 décembre et 24 décembre 
1920, respectivement), qu’il ne considérait pas possible le calcul économique en heures de 
travail, si ce concept n’était pas complété par l’utilisation d’unités d’utilité. On trouve, dans 
l’article de M. C. Kaser sur Strumilin (publié dans The New Palgrave. A Dictionary of 
Economics, op. cit., vol. IV, p. 534), une explication détaillée de son système de calcul 
économique, abandonné par Lénine lorsqu’il réintroduisit le marché et la monnaie durant 
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peut-être encore plus absurde que celle du calcul en heures de travail. 
L’utilité est un concept strictement subjectif ; elle résulte de l’appréciation, 
par chaque individu, de chacune des unités de moyen dont il dispose dans le 
contexte de chaque action concrète dans laquelle il se trouve impliqué. On ne 
peut pas mesurer l’utilité ; on ne peut que comparer celle qui découle de 
différents courants d’action au moment de la prise d’une décision. On ne 
peut pas non plus observer l’utilité chez les différents individus (cela 
exigerait de s’introduire dans l’esprit des personnes et de se fondre avec 
leurs personnalités, leurs jugements et leurs expériences). L’utilité ne peut, 
donc, être ni observée, ni sentie ni mesurée par aucun organe de coercition. 

L’acteur ne peut, d’ailleurs, même pas « mesurer » son utilité au moment 
de prendre une décision. Il effectue seulement des comparaisons entre 
l’utilité que, lui offriront, d’après lui, les diverses options possibles. Les prix 
de marché, d’autre part, n’expriment pas des équivalences et ne mesurent pas 
des utilités199. Ce sont simplement des relations historiques d’échange. 
Celles-ci montrent seulement que des évaluations subjectives différentes se 
sont produites et en sens contraire, entre les parties intervenues dans les 
échanges, et ont rendu ceux-ci possibles. 

On est obligé de conclure que le problème posé par la tentative 
d’utilisation de l’utilité comme unité pour le calcul économique est 
insoluble. Non seulement parce que l’utilité ne peut pas être observée, mais 
parce qu’il n’existe pas d’unité ou de dénominateur commun d’utilité 
intersubjective pouvant être mesuré et utilisé dans la pratique du calcul 
économique. Le concept d’utilité est tellement subjectif et élusif que 
l’argument contre la possibilité d’effectuer un calcul économique sur la base 
d’unités d’utilité nous ramène directement à l’argument fondamental : il 
nous ramène à l’impossibilité, pour l’organe central de coercition, d’obtenir 
l’information pratique nécessaire, qui est disséminée dans l’esprit de tous les 
agents économiques et se concrétise à chaque instant dans une série 
interminable et continuellement changeante d’appréciations personnelles ou 
jugements estimatifs d’utilité sur objectifs et moyens200. 

                                                                                                                   
l’étape de la N. E. P. Boris Brutzkus critiqua, dans son ouvrage, la possibilité d’effectuer le 
calcul économqiue en unités d’utilité. Karl Kautsky, de son côté, affirma avec véhémence 
l’impossibilité du calcul économique en heures de travail ; il considéra indispensable, pour le 
rendre possible, de partir des prix historiques de marché existant avant l’établissement de 
l’économie socialiste (peut-être comme moyen indirect de recueillir les relations d’utilité). 
Voir son ouvrage Die Proletarische Revolution und ihr Programm, Editions Dietz 
Nachfolger, Berlin 1922. La proposition de Kautsky fut refutée dans l’article de Mises publié 
dans l’Archiv en 1924 et cité à la note précédente. 
199 « Todo necio confunde valor y precio » (Tout sot, confond valeur et prix), Antonio 
Machado, « Proverbios y Cantares » LXVIII, Poesías Completas, edición Crítica de Oreste 
Macro, Espasa Calpe, Madrid, vol. I, p. 640 et p. 820. 
200 Günther K. Chaloupek a publié une brillante étude sur les divers auteurs qui essayèrent, en 
langue allemande, de répondre au défi de Mises et que nous avons presque tous cités dans les 
notes précédentes : « The Austrian Debate on Economic Calculation in a Socialist 
Economy », History of Political Economy, vol. 22, nº 4, hiver 1990, pp. 659-675 ; voir, en 
particulier, toute la bibliographie qui y est citée. La polémique en langue allemande sur le 
calcul économique, moins connue que celle qui eut lieu plus tard dans le monde anglo-saxon, 
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est complétée par les ouvrages qui ont nettement appuyé la position de Mises et que 
Chaloupek ne cite pas. Voir Max Weber, « Wirtschaft und Gesellschaft », dans Grundriss der 
Sozialökonomie, vol. III, Tübingen 1922, pp. 45-59; Adolf Weber, Allgemeine 
Volkswirtschaftslehre, 4º éd. Munich et Leipzig 1932, vol. II, p. 369; C. A. Verrijn Stuart, 
« Winstbejag versus behoeftenbevrediging », Overdruk Economist, vol. 76, nº 1, p. 18 et s.; et 
Pohle-Halm, Kapitalismus und Sozialismus, 4º éd., Berlin 1931, p. 237 et s. 


